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ÉDITORIAL 
 

Rroms et Gens du Voyage : nos voisins « nomades » 
 

Céline Bergeon 
 

es événements survenus au 
cours de l’été 2010 en France, 

montrent combien les 
rapports entre populations 

sédentaires et circulantes restent 
problématiques. Ces relations 

conflictuelles illustrent 
parfaitement les tensions que peut 

procurer « la rencontre » des 
modes de vie. Ce numéro spécial 

de la revue e-migrinter sur les 
Gens du Voyage s’intéresse 

particulièrement à définir une 
approche re-contextualisée de la 

mobilité de ces familles, trop 
souvent considérée comme « sans 

objectif ». Les auteurs s’attachent à 
étudier les relations entre la 

circulation traditionnelle et les 
dispositifs d’accueil proposés aux 

Rroms, qui sont soumis à une 
législation spécifique. Ils 

réinterrogent ainsi l’inscription 
sociale et spatiale des familles dans 

l’espace local.  
 

Leur présence remonte au 14ème siècle 
mais leur reconnaissance par les Gadjé – 
c’est-à-dire ceux qui ne sont pas reconnus 
comme « Gens du Voyage » - reste encore 
marginale et difficile. Les Gens du Voyage 
représentent en Europe une population 
d’environ  douze millions de personnes 
(Atlas des minorités en Europe, 2005). En 
France, des estimations peu fiables, 
notamment du fait du caractère aléatoire de 
la mobilité et de l’interdiction de production 
de données ethniques, chiffrent les Gens du 
Voyage à 250 000 personnes environ1

 

. La 
double appellation du titre de ce numéro, 
« Rroms et Gens du Voyage », introduit une 
des orientations de ce numéro spécial, qui 
vise une appréhension contemporaine de 
cette population, au regard de l’évolution de 
leur situation depuis l’après-guerre. Et c’est 
bien cette évolution qui est au centre des 
préoccupations des chercheurs qui ont 
contribué à ce numéro.  

Quel est le chemin parcouru (ou non) 
dans la considération des Gens du Voyage 
au sein des espaces nationaux ? Le voyage 
est-il une pratique révolue ? Par la revisite 
d’un de ses textes, écrit dans les années 
1980, Jean-Pierre Liégeois nous invite à 
constater la stagnation de la reconnaissance 
et de l’accueil des populations circulantes 
dans l’espace local. Il présente ainsi la 
situation telle qu’elle se présente avant 
l’introduction, dans la législation, du 
stationnement des familles, et montre qu’au 
lieu d’instaurer un climat d’hospitalité envers 
les Gens du Voyage, la législation, relayée 
par la désobéissance législative des 

                                                           
1 Source : Rapport Delevoye « Accueil des Gens du 
Voyage », 1997. Sénat, 7 novembre 1997, n° 283.  
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collectivités locales, ne font qu’entretenir le 
rejet auquel sont confrontées les familles.  

 
Le deuxième texte, écrit par Marion 

Salin et Céline Bergeon s’inscrit dans une 
réflexion sur les dénominations créés par 
l’administration et celles utilisées par les 
acteurs eux-mêmes dans leur vie 
quotidienne. Par le biais d’une analyse 
comparée de données de terrain, elles 
expliquent dans leur article, le jeu des 
identifications et des appartenances, mobilisé 
dans le rapport à l’Autre. Elles interrogent 
ainsi l’unité de la population dans le même 
temps qu’elles reprécisent l’ensemble des 
catégorisations au regard des réalités 
observées sur leur terrain de recherche 
respectif.  

 
Cette relation à l’altérité est également 

discutée dans le texte de Lamia Missaoui, 
qui pointe la récurrente ethnicisation des 
pratiques des gitans. Pour sa réflexion, elle 
mobilise des données issues de trois 
terrains : l’Espagne, la France et l’Italie, et 
illustre cette ethnicisation par le biais de 
l’appréhension des pratiques sanitaires, 
souvent considérées comme spécifiques et 
anarchiques chez cette population.  

 
Le texte de Céline Bergeon provient 

directement de ses recherches effectuées 
pendant sa thèse sur l’articulation entre les 
politiques publiques de stationnement et la 
circulation traditionnelle des Gens du 
Voyage. Elle pointe l’inapplication de la loi 
de 2000 concernant l’accueil et le 
stationnement des Rroms dans le même 
temps qu’elle interroge les effets directs de 
cette législation sur les pratiques 
circulatoires. A l’aide d’entretiens effectués 
dans la région Poitou-Charentes en France 
et en région wallonne en Belgique, elle met 
en lumière les comportements dynamiques 
et les initiatives circulatoires développés par 
les familles pour perpétuer leur mobilité.  

 

La deuxième partie de ce numéro 
s’intéresse particulièrement au rôle de la 
religion dans la reconnaissance des Gens du 
Voyage mais également dans la poursuite de 
la circulation. Le texte de Régis Laurent 
nous invite à la lecture de la naissance du 
mouvement pentecôtiste chez les familles 
Rroms. Il engage notamment une réflexion 
sur les Missions Tsiganes Itinérantes (MTI) 
et explique pertinemment l’impact de ces 
réunions sur la visibilité des Gens du Voyage 
en France dans le même temps qu’il élève ce 
mouvement pentecôtiste en tant que 
« prestation compensatoire » face aux 
lacunes de l’Etat en termes de considération 
sociale.  

 
Le dernier texte, écrit Julia Peyron, 

permet finalement de comprendre cet « éveil 
religieux » au regard de l’évolution de la 
situation des Gens du Voyage en France 
depuis l’après-guerre. Elle replace ainsi 
l’impact des modifications, tant 
économiques que sociales subies par les 
familles, dans cet essor de la religion chez les 
populations Rroms.  

 
La dernière partie du numéro, comme 

à son habitude, présente les rubriques de la 
Vie du Laboratoire ainsi que les Notes de lecture. 
Sont également présentées les soutenances 
des travaux de thèse novateurs de Caroline 
Rozenholc (Lire le lieu pour dire la ville. 
Florentin : une mise en perspective d'un quartier de 
Tel Aviv dans la mondialisation (2005-2009)) et 
de Christian Wali Wali (Les réfugiés congolais 
au Gabon. Modes de circulation et d’installation 
dans un espace frontalier).  

 
Hélène Simon-Lorière offre ensuite un 

compte-rendu de la journée d’étude 
« Mémoires et migrations : le cas des 
populations juives maghrébines en situations 
post-coloniales », qui s’est déroulée le 11 
mars 2010 à la MSHS de Poitiers. Anne-
Cécile Hoyez nous propose également un 
compte-rendu du colloque « Migrants, santé 
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et expériences de la discrimination », 
également organisé à la MSHS de Poitiers, le 
12 Mars 2010.  

 
Deux ouvrages récemment publiés 

(2009) sont recensés : Aux nouvelles frontières 
de l’Europe. L’aventure incertaine des Sénégalais au 
Maroc (recension de Gunhild Odden), Des 
femmes sur les routes. Voyages au féminin entre 
l'Afrique et la Méditerranée (recension de Anne-
Laure Counilh).  

 

Avant de laisser partir la caravane de la 
réflexion, je souhaite remercier les auteurs 
pour leur participation à ce numéro spécial 
ainsi que pour leur patience, face aux aléas 
inhérents à sa réalisation. Merci également à 
Cédric Audebert, responsable de la revue, 
pour m’avoir donné la possibilité de le 
réaliser ainsi qu’à l’équipe du comité de 
rédaction.  

 
 
 

Céline Bergeon 
Doctorante en géographie 

Migrinter - UMR 6588 
CNRS /Université de Poitiers 

celine.bergeon@univ-poitiers.fr 

mailto:celine.bergeon@univ-poitiers.fr�
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DOSSIER 
 

Rejets éternels : les collectivités locales face aux Tsiganes  
et aux nomades 

 
Jean-Pierre Liégeois 

  
Note introductive 
Ce texte a été publié en 1981 dans le numéro 28 de la Revue Pluriel-débat (Cedrasemi - CNRS). Son titre 
était prémonitoire, ou tout simplement pertinent, car les observations faites et les analyses présentées peuvent être 
(re)lues trente ans plus tard comme toujours actuelles. Pour ce numéro spécial de e-migrinter concernant 
notamment les dispositifs d'accueil proposés aux nomades, rien n'a été changé et le texte est (re)publié à l'identique, 
y compris pour le titre et les notes. 
Ce texte a été envoyé à la Revue avant les déclarations du chef de l'Etat et les dispositions prises en juillet 2010 
concernant les Roms et les « Gens du voyage », qui illustrent plus que nécessaire les tendances analysées... 

 
es pages qui suivent 

présentent une typologie  
des attitudes des 

collectivités locales face aux 
Tsiganes et nomades, et une 

analyse de la fonction que remplit 
actuellement pour ces collectivités 

l'ouverture « d'aires de 
stationnement » pour les nomades. 

On verra que, dans l'ensemble, si 
la politique des pouvoirs publics se 

veut assimilatrice depuis peu 
(comme nous l'avons montré dans 
Pluriel, n° 19, 1979, et dans Esprit 

de mai 1980), celle des autorités 
locales en reste à cette autre forme 

de négation qu'est le rejet, ou la 
réclusion dans des terrains 

contrôlés. 
 

Les attitudes et comportements 
analysés touchent quotidiennement entre 
100 000 et plus de 200 000 personnes en 
France, selon que l'on considère ceux qui 
vivent toute l'année en nomades, ou que l'on 
y ajoute ceux qui - Tsiganes sédentarisés par 
exemple - voyagent par intermittence, et 
encore ceux qui, échoués dans un bidonville 
ou propriétaires d'un terrain sur lequel ils 
souhaitent séjourner, sont toujours rejetés. 
Le nombre des exemples donnés n'est 
malheureusement pas exhaustif, mais 
simplement illustratif des procédés suivis 
face à une minorité durement maltraitée, en 
France comme ailleurs. 

 
Le rejet séculaire 

Quelquefois les ordonnances et édits 
des pouvoirs centraux laissent apparaître, 
comme prétexte à la rigueur de la loi, 
certaines plaintes et doléances de la part des 
populations. Et, pour le bienfait des 
populations, il convient d'écarter les 
Bohémiens, ce désordre étant commun dans la 
plupart des provinces de notre Royaume, et d'autant 
qu'il importe au repos de nos sujets et de la 
tranquillité publique de renouveler les anciennes 

L 
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ordonnances à l'égard des dits Bohêmes ...1

 

. Ainsi 
sont rejetés des individus qui risquent de 
troubler l'ordre en troublant la tranquillité. 
Mais si l'ordre est important pour les 
pouvoirs publics, la tranquillité l'est tout 
autant pour les populations et les autorités 
locales, qui n'attendent pas la loi pour 
expulser le nomade. 

Paris, aux portes de laquelle se 
présentent en 1427 une centaine de 
Tsiganes, les garde moins d'un mois avant de 
les repousser vers Pontoise. L'année 
précédente, à Gap, une somme est allouée 
par la commune à trois habitants de garde 
aux portes au temps où les Sarrasins étaient dans 
ladite citée de Gap 2

 

. Plus tard, il arrive que les 
habitants soient rassemblés au son du tocsin 
pour défendre leur ville ou poursuivre les 
Bohémiens, avec des indemnités de capture ; 
mais dès le 15e siècle, même lorsque les 
groupes tsiganes possèdent des passeports 
royaux, blesser ou tuer un Bohémien est une 
faute pardonnable. Les lettres de rémission 
accordées en décembre 1453 au dénommé 
Meugin Gineval, de la Cheppe en 
Champagne, en sont une preuve, et 
décrivent fort bien le type de contact qui 
s'établit entre sédentaires et nomades, ces 
derniers précédés d'une mauvaise réputation. 

Au cours des siècles suivants, et de 
façon de plus en plus marquée, les exemples 
de rejet se multiplient. Ainsi à une époque 
où être Bohémien est passible des galères, les 
notables de Sisteron décident d'expulser les 
Baumianz qui demandent en 1616, suivant la 
coutume, de loger au lieu de la Baulme pour 
trois jours. Quelques années plus tôt, en 
1611, Angers enjoint aux susdits Egyptiens de 
déloger et s'esloigner de ceste ville et fauxbourgs de 
cinq lieux pour le moins dedans ce jour à peine de 
punition corporelle. L'ordre avait déjà été donné 

                                                           
1 Louis XIV, Déclaration du Roy rendue contre les 
Bohêmes et ceux qui leur donnent retraite, 11 juillet 
1682. 
2 Cf. François de Vaux de Foletier, Les Tsiganes dans 
l'Ancienne France, Connaissance du Monde, 1961, p. 
19. « Sarrasins » est un nom souvent donné aux 
Tsiganes à cette époque. 

en 1499 et 1548 3. Toulon en 1619 refuse les 
Bohémiens, les Égyptiens, les vagabonds et 
gens sans aveu, par des interdictions 
préventives. En 1672 Vannes fait très expresses 
et itératives défens à toutes personnes se disants 
Égyptiens ou bohémiens de loger en cette ville et faux 
bourgs4

 
.  

Rares sont les agglomérations qui, 
comme en Espagne après la pragmatique de 
1746, demandent que les Gitans demeurent, 
car s'ils partent c'est au grand préjudice des 
agriculteurs qui se trouvent sans forgerons 
pour entretenir leurs outils de travail. Il est 
reconnu par exemple qu'en se débarrassant 
de Francisco de Vargas, de Villafranca, 
homme calme et pacifique [...] employé pour son 
travail de forgeron [...] on avait porté un très notable 
préjudice aux habitants de ladite ville, et 
spécialement aux agriculteurs dont certains 
avaient perdu de nombreuses heures de 
travail. En conséquence il est demandé que 
Francisco de Vargas puisse revenir exercer 
son métier. La même requête a lieu à Velez 
et à Motril où le procureur général déclare 
lui aussi les Gitans d'utilité publique. Des 
villages espagnols demandent que soient 
délivrés aux Gitans des passeports pour 
qu'ils puissent venir animer les fêtes5

                                                           
3 Cité par Henriette Asséo, « Le traitement 
administratif des Bohémiens », in Problèmes socio-
culturels en France au XVIIe siècle, Ed. Klineksieck, 
1974, p. 57. 

. Mais le 
contexte espagnol de longue sédentarisation 
diffère à cette époque de la politique de rejet 
pratiquée en France jusque dans la première 
moitié du 20e siècle. Et si, dans l'un comme 
dans l'autre des pays, au début les groupes 
tsiganes sont bien reçus, c'est parce qu'ils 
sont porteurs de lettres de recommandation 
de tel ou tel roi, ou d'une bulle du pape les 
certifiant pèlerins. C'est pourquoi lors de 
leur premier passage dans la ville de Murcie, 
en Espagne, les membres du Conseil de la 
ville firent don en 1470 au comte Jacques de 
Petite Égypte de deux mille maravedis pour 
lui fournir aide et aumône pour les frais de voyage. 

4 Ibid. 
5 Archives municipales de Murcie, legajo n° 4150. Sur 
l'Espagne, cf . J.-P. Liégeois, « Gitans et pouvoirs 
publics en Espagne », Ethno-psychologie , n° 1, 1980. 
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Le comte était de retour de Saint-Jacques de 
Compostelle et s'en retournait vers son pays dont 
il est précisé qu'il était fort loin. En 1471, le 
duc Paul de Petite-Égypte se voit offrir mille 
maravedis du même Conseil de Murcie. On 
doit noter que, le Conseil n'ayant pas les 
fonds nécessaires à ce don, c'est le maire 
Magaz Ferrandez qui en fait l'avance au 
trésorier6. De la même façon, à Tournai, en 
1430, les autorités locales offrent de l'argent, 
du blé, des harengs, du vin, de la bière et du 
bois aux Égyptiens, et font apposer une 
affiche pour demander à la population de les 
bien recevoir, les injures à leur égard seront 
punies7. La même année Amiens accorde 
huit livres tournois à un groupe de passage8. 
Sisteron qui rejettera les Bohémiens à partir 
de 1499, en octobre 1419 leur permet, sinon 
d'entrer dans la ville, du moins de s'arrêter à 
proximité et le trésorier leur apporte cent 
pains, de la viande de mouton, du vin et de 
l'avoine pour les chevaux9

 
. 

Puis, le temps de l'aumône et de la 
croyance aux histoires de pèlerinages étant 
rapidement passé, reste une façon de 
procéder envers les groupes de Bohémiens 
qui permet de s'en débarrasser sans 
violence : c'est un don d'argent ou de 
victuailles pour déloger ou droit de passade; ce 
sont quelquefois des tractations réalisées 
devant notaire. Contre un don, le capitaine 
des Égyptiens s'engage à passer son chemin 
avec sa troupe, à faire en sorte qu'aucun 
méfait ne soit commis et à ne pas revenir 
avant le délai d'une année en général. Un 
modus vivendi s'établit. Pour quelques livres de 
plus ou pour une poignée de deniers, les 
autorités locales achètent un peu de 
tranquillité : à travers l'aumône ainsi 
pervertie, c'est le rejet qui transparaît, et de 

                                                           
6 Archives municipales de Murcie, Actes capitulaires. 
Le fait est signalé par Juan Torres Fontes, Don Pedro 
Fajardo Adelantado Mayor del Reino de Murcia, Biblioteca 
Reyes Católicos, Consejo superior de Investigaciones 
cientificas, Madrid, p. 123, et Compilación de los 
milagros de Santiago de Diego Rodriguez de Almela, 
Murcia, 1946, pp. XXXIIXXXIII. 
7 Cité par François de Vaux de Foletier, op. cit., p. 30. 
8 Cité par Henriette Asséo, op. cit. , p. 69. 
9 Cité par François de Vaux de Foletier , op. cit., p . 18. 

leur côté les Bohémiens utilisent la peur 
qu'ils suscitent à tort ou à raison. Le temps 
de la surprise lui aussi est passé, comme celui 
du merveilleux de ces groupes bigarrés et 
extraordinaires de campeurs chevelus qui 
apparaissent au début du 15e siècle. Le 
temps de l'ordre et des marchés commence. 
Devant notaire en 1603 Jehan de La Grave, 
cappitaine d'une compagnie de Egiptiens confesse a 
voir receu de la communauté de Lachau ung escu par 
les mains de Jehan de Michel, ung des consuls de ce 
lieu, qu'ils luy ont donné pour ne venir en ce lieu et 
qu'ils aillent en autre part10. Ou en septembre 
1636 à Bras, près de Saint Maximin, 20s aux 
Bouemiens. Le vingt dud. baillés pour fere passer les 
Indiens de se lieu11

 
. 

Les populations ne sont plus curieuses 
devant le bizarre, mais anxieuses face au 
marginal. 

 
Le rejet simple 

Pour fere passer les Indiens, les autorités 
locales du 20e siècle procèdent de diverses 
façons. Il y a d'abord le simple refus des 
Tsiganes et nomades : les panneaux 
Stationnement interdit aux nomades qui 
demeurent malgré leur illégalité. C'est à 
Saint-Brieuc la juxtaposition des panneaux 
Place de la Liberté et Le Stationnement est interdit 
aux nomades et S.D.F. C'est à Gonesse 
l'apposition d'affiches NON à l'installation 
d'un camp de GITANS à Gonesse signées Le 
Comité de Défense de Gonesse.  

 
Au Pouliguen, au cours d'une réunion 

du Conseil municipal, il est décidé 
d'aménager un terrain pouvant accueillir 750 
campeurs, à l'usage exclusif des touristes, et 
il est souligné qu'il n'y a pas de place pour les 
nomades, au point que le conseil demande 
qu'une dérogation soit accordée à l'obligation faite 
aux communes d'assurer le séjour même de vingt-
quatre heures aux forains et nomades de passage12

                                                           
10 Cité par François de Vaux de Foletier, op. cit., p. 67. 

. 
Le maire et conseiller général d'Argenteuil, 
ayant entendu parler de l'aménagement d'un 

11 Ibid., p. 68. 
12 L'Eclair de Nantes, 11 mars 1968. 
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terrain de stationnement pour les nomades, 
évoque la nécessité d'assainir sa ville et 
dénonce la menace que des éléments hétérogènes 
font peser sur l'agglomération13

 

. Si au 16e 
siècle les populations craignaient que les 
Tsiganes soient porteurs de la peste, au 20e 
siècle on les suppose porteurs de troubles, et 
c'est le prétexte pour les refouler. 

Troubles possibles aussi dans 
l'ordonnancement des sites : au moment où le 
gouvernement prône la protection des sites, de la 
nature ou de l'environnement, je pense qu'il fallait 
avoir le courage de se manifester dans le sens d'une 
politique plus sévère à l'égard de ces nomades que 
nous trouvons, chez nous, trop sédentaires, 
commente le maire de Villelaure, dans le 
Vaucluse, en prenant un arrêté qui limite à 
trois jours le stationnement des nomades sur 
le territoire de sa commune, alors que 
plusieurs familles ont l' habitude d'y 
stationner longuement depuis des dizaines 
d'années. Et les maires utilisent l'arme 
administrative de rejet qui leur est fournie 
par la réglementation de l'État relative au 
stationnement des caravanes. 

 
Le rejet violent 

Au-delà du simple refus des Tsiganes 
et nomades, il y a de la part des communes 
un passage à l'acte violent d'expulsion, qui 
peut aller jusqu'à l'usage d'armes. La 
légalisation en existait quelquefois 
auparavant : en 1646, à Berne, une 
ordonnance est prise contre les Tsiganes et 
autres Heiden, qui accorde à chacun le droit 
d'abattre et de liquider lui-même par bastonnade et 
par coup de feu ceux qui seraient considérés 
comme suspects14

                                                           
13 La Renaissance d'Argenteuil, 9 septembre 1967. 

. Sans oublier les primes 
de capture de certaines époques. C'est peut-
être pourquoi, de temps à autre, un 
sédentaire seul ou non part à la chasse au 
nomade. A Saint-Gervais-du-Perron, dans 
l'Orne, le préfet ayant refusé les 
délibérations et l'arrêté du Conseil municipal 

14 Cité par Karl Rinderknecht, « Les Tsiganes en 
Suisse », in Tsiganes, nomades mystérieux, Ed. Mondo, 
1973, p. 128. 

pour interdire le stationnement, un conseiller 
municipal est allé tirer des coups de fusil en 
direction des nomades installés près de la 
décharge publique, pour les faire partir. 

 
Je voudrais vous dire de la façon dont on est 
mené sur le voyage. Voici : il y a huit ans, 
ma mère était très malade; ça se passait à B., 
en Dordogne, lorsqu'un docteur lui a 
recommandé qu'il fallait lui arracher 
plusieurs dents. Comme elle avait une 
maladie assez grave, nous nous sommes 
arrêtés au Champ de Foire, mais hélas pas 
pour longtemps. Dix minutes après, un 
fourgon de police. Ils sont intervenus pour 
nous faire partir. Il a fallu qu'on se place à 
sept kilomètres de la ville. Alors, on est 
revenu avec une seule voiture devant le 
dentiste et, comme elle avait fait un infarctus 
du myocarde, nous l'avons accompagnée, moi 
et mes frères et deux de mes cousins, pour le 
cas où elle se trouverait mal. Une mère, je 
crois que c'est bien tout. Alors de nouveau la 
police se trouve à passer dans cette rue. Ils ont 
couru vers nous pour nous demander nos 
papiers, avec des cris si féroces que les 
personnes qui passaient se sont arrêtées, 
croyant qu'on était peut-être des bandits. J'ai 
eu très honte ; je leur ai dit qu'on allait 
donner nos papiers, mais qu'ils pouvaient être 
polis. De la façon qu'ils ont fait alors, ils 
nous ont brutalisés pour nous amener au 
commissariat et, en entrant, le chef a demandé 
ce qui se passait. Ils nous ont dit : 'Ici 
maintenant vous êtes chez nous'. Alors ils se 
sont mis à trois ou quatre pour nous taper et 
ils nous ont fait faire une heure de cellule, à 
la place de s'occuper de notre malade. Voilà 
comment on est traité à la vue du monde.15

 
 

Aujourd'hui, pour faire cent kilomètres, nous 
sommes contrôlés trois fois : pièces d'identité, 
fichier, ça nous tient trois heures jusqu'à ce 
qu'ils aient terminé. On nous fouille même les 
caravanes et les camions. On nous ouvre les 
portes pour voir si on transporte de l'alcool 
[...]. Un jour le docteur nous avait interdit de 
partir avec les gosses malades. Malgré l'accord 

                                                           
15 Témoignage tsigane reproduit dans Etudes tsiganes, 
n° l, 1966, p. 9. 
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du propriétaire du terrain, les gardes nous ont 
chassés. On nous prend pour des Indiens, 
comme en Amérique en 1880 et quelques... 
On est chassés par les municipalités et les 
gendarmes viennent à cinq-six avec des 
fourgons. Une demi-journée à Belfort et on 
vient déjà avec des mitraillettes.16

 
 

Des groupes importants en 
stationnement sont expulsés, par exemple à 
Noisy-le-Grand en 1965 (environ deux cents 
familles chassées en novembre par les 
policiers aidés de chiens) et l'automne 
suivant à Rosny-sous-Bois, quand plusieurs 
milliers de personnes trouvent au retour de 
leur travail leur habitat, précaire mais 
entretenu, rasé par des engins de chantier, 
avec tout ce qui se trouve à l'intérieur, et les 
femmes et les enfants assis au milieu des 
décombres. Une société immobilière 
envisageait de construire sur le terrain libéré, 
mais aucun délai n'avait été notifié aux 
occupants. Dans une lettre adressée au 
Mouvement contre le Racisme, 
l'Antisémitisme et pour la Paix, le préfet 
demeure laconique: J'ai l'honneur de vous faire 
savoir que les mesures prises jusqu'à présent 
concernant ce campement n'avaient pas pour but 
d'expulser les occupants mais d'en limiter 
l'extension17. Lors de ces actions, la cellule 
familiale est détruite, apparaissent 
l'alcoolisme, l'internement psychiatrique, le 
placement sanitaire des enfants, dûs aux 
mauvaises conditions de logement18

                                                           
16 Témoignage d'un Tsigane qui voyage dans les 
Vosges, reproduit par Monde gitan, n° 26, 1973, p. 5. 

. 

17 De nombreux détails sont donnés dans la presse de 
l'époque, en raison de l'ampleur de cette expulsion. 
Voir aussi La Voix Mondiale Tzigane, n° 28, avril 1967, 
pp. 1-8. Les exemples étrangers sont de même nature 
et les attitudes identiques, quel que soit le pays 
considéré; la fin reste la même bien que les moyens 
varient selon les nations et les époques. 
18 On a l'exemple d'Avignon, avec le passage du 
quartier de La Balance vers la Cité du Soleil et Clarefond. 
Des détails sont donnés par Marie Cannizzo , D'où 
viens-tu Gitan ?, mémoire pour le CAEI d'instituteur, 
1980 ; ou encore l'exemple de Grenade, lorsque dans 
les années soixante, des milliers de Tsiganes du Sacro 
Monte furent « relogés » dans des baraquements de 
tôle ou de fibro-ciment, sous le soleil andalou : cf. J.-
P. Liégeois, « Veillée gitane », Etudes Tsiganes , n° 3, 
1967 , pp. 10-24. 

Le rejet indirect 

Avec le simple rejet et la violence des 
expulsions, il y a une troisième façon de 
procéder, de la part des autorités locales, 
pour se débarrasser des nomades et 
Tsiganes: c'est le rejet indirect, qui à l'acte de 
violence substitue des conditions de séjour 
impossibles. En une époque où, comme cela 
ressort de l'étude des textes réglementaires, 
l'humanisme se développe, c'est une manière 
de faire qui offre plusieurs avantages à celui 
qui l'utilise. 

 
C'est la juxtaposition classique et 

symbolique de deux panneaux avec une 
flèche indiquant la même direction, dont l'un 
comporte l'inscription « TERRAIN réservé 
aux NOMADES », et l'autre « DÉPOTOIR 
MUNICIPAL ». 

 
C'est le détour par l'hygiène et la 

vaccination, qui en 1979 fait prendre au 
maire de Charmes, dans les Vosges, l'arrêté 
suivant : Chaque fois que les personnes visées à 
l'article 1er (sans domicile ni résidence fixe) se 
présenteront dans la commune pour y camper ou y 
stationner, elles devront justifier par un certificat 
dûment établi qu'elles ont subi les vaccinations et 
revaccinations obligatoires, à défaut de quoi elles 
devront se soumettre à une vaccination ou 
revaccination immédiate, ou bien quitter le territoire 
de la commune. Or les touristes et autres 
personnes de passage ne sont pas soumis à 
ce contrôle. Pas plus qu'à Chartèves, dans 
l'Aisne, où existe la même disposition, et 
dans bien d'autres communes. 

 
C'est le terrain d'Argentan, entouré 

d'un mur plein de deux mètres vingt de haut 
avec une seule ouverture exigüe, qui en fait 
un ghetto, ou le terrain de Villedomer 
(Indre-et-Loire) limité à deux cent cinquante 
mètres carrés et à deux voitures pour 
quarante-huit heures. A Monthiers et Bézu-
le-Guéry (Aisne), Le stationnement des nomades 
est autorisé, mais la commune ne possède pas de 
terrain. Dans le même département, à Brécy 
le stationnement des nomades est interdit sur tout le 
territoire de la commune. Pendant les travaux de 
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récolte des pois et haricots, il sera permis aux 
nomades de stationner sur le chemin dit des Vingt 
Arpents ou de la Justice et à Coincy le 
stationnement et le campement des nomades ne sont 
autorisés qu'au lieu-dit Le Fond de Sorel. La durée 
du campement et du stationnement sur l'emplacement 
ci-dessus désigné ne pourra dépasser deux mois (août 
et septembre) pour la durée des travaux saisonniers. 
Economie locale oblige, comme aux Saintes-
Maries-de-la-Mer d'où les Tsiganes sont 
expulsés au lendemain du pèlerinage. Dans 
l'Aisne encore, Chierry interdit le 
stationnement aux vagabonds, nomades, 
roulottiers et romanichels et le tolère pour les 
forains justifiant de leur profession quoiqu' 'il est 
expressément défendu aux personnes ci-dessus 
indiquées de se faire accompagner par des enfants de 
moins de seize ans. Quant à Nogent l'Arthaud, 
le stationnement s'y réduit à une halte de douze 
heures de jour ou d'une seule nuit si la demande 
en a été faite aux heures d'ouverture de la 
mairie, qui est fermée aussi le samedi après-
midi et le dimanche19

 

. A Pouzac (Haute-
Pyrénées) le stationnement n'est autorisé que 
de nuit au bord d'une route. Par un arrêté du 
23 mai 1971, le maire de Fauverney (Côte-
d'Or) a limité le stationnement à vingt quatre 
heures, moyennant une redevance de trente 
francs à verser à l'arrivée. Le séjour peut se 
prolonger, mais la redevance doit être versée 
à nouveau. A Bayonne, par arrêté du 13 
septembre 1972, seul le lieu-dit Chemin de 
l'Estanquet, qui peut contenir au maximum 
deux caravanes, est autorisé pour le séjour 
des nomades. 

Tous ces actes permettent de 
conserver une façade d'humanisme. On n'est 
plus au temps où, comme dans l'Allemagne 
du 18e siècle ou aux Pays-Bas, des 
épouvantails à Tsiganes qui figuraient un 
Tsigane fustigé ou pendu se trouvaient à 
l'entrée d'une agglomération. Le panneau 
laqué a remplacé la pancarte de bois, 
l'écriture la peinture naïve, et l'amende 
dissuasive le châtiment corporel. 

 

                                                           
19 Les exemples pour le département de l'Aisne 
figurent dans Monde gitan, n° 35, 1975. 

Le rejet indirect permet de garder 
bonne conscience, et rend l'action 
compatible avec l'option d'assimilation des 
pouvoirs publics. La nuance feutrée du 
discours administratif laisse place, au niveau 
des autorités locales, à l'exploitation 
grossière du jeu de mots qui permet 
d'interpréter pour abuser. L'art de la nuance 
devient manigance. Il est facile à celle-ci 
d'utiliser celui-là : la subtilité des textes 
réglementaires ouvre la voie à l'ambiguïté 
permissive. 

 
Les affaires de rejet 

Ce n'est pas sa violence ou sa dureté 
qui rend le rejet ou l'abus excessif ou 
considéré comme tel, mais sa visibilité. 
Quand les moyens de communication de 
masse et par eux l'opinion régionale ou 
nationale deviennent sensibles aux 
agissements des autorités ou des populations 
locales, le rejet quasi routinier se transforme 
en « affaire ». C'est ainsi qu'à Bron dans le 
Rhône des comités de défense refusent 
l'implantation d'un terrain de stationnement 
pour les nomades et dénoncent la position 
des élus20

                                                           
20 Le Journal Quotidien Rhône-Alpes, 11 janvier 1979. 

. A la même époque les habitants 
du quartier de Longpré (Amiens) publient 
un communiqué dans Le Courrier picard, pour 
que les nomades s'éloignent: Quand donc les 
autorités responsables comprendront-elles que les 
honnêtes gens, lassés d'assister à l'impunité ou au 
laisser-aller qui semblent caractériser notre époque, 
pourraient passer à l'action directe ou collective ? A 
force de songer à se défendre, ils seraient aussi 
capables de prendre des risques et, à leur tour 
déclencher des représailles faisant leur cet adage qui 
dit que la meilleure défense est encore l'attaque. A 
Toulouse, lorsqu'il s'est agi en 1973 de loger 
dans de nouveaux bâtiments quelques 
familles du bidonville du Ginestous une 
« association de sauvegarde des intérêts de 
Saint-Martin-de-Touch » a regroupé les 
futurs voisins et l'affaire, qui traîna presque 
deux ans, s'est terminée devant le Conseil 
d'État. Dans d'autres pays, les exemples sont 
identiques. 
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En 1971, à Dung, dans le Doubs, une 
famille tsigane qui demande à être logée en 
H.L.M. est repoussée et on déclare qu' il est 
impossible de loger des Gitans au milieu de la 
population. Le maire explique que ce ne sont 
peut-être pas de mauvaises gens, mais personne n'en 
veut ici. A Helfranzkirch (Haut-Rhin), la 
commune refuse en 1968 l'installation d'une 
famille de dix enfants. Le maire écrit au 
sous-préfet de Mulhouse : Le conseil municipal 
d'Helfranzkirch se demande quelle responsabilité M. 
le sous-préfet veut imposer à la commune. Implanter 
cette famille de Gitans dans la commune, soit en 
cédant une parcelle de terrain, soit en lui offrant un 
logement équivaudrait à attirer d'autres nomades 
encore. En effet, depuis le début de l'automne, deux 
autres familles de Gitans, parents de la famille 
Reinhardt, se sont incrustés dans le ban. Le maire 
déclare au journal local que si la sous-
préfecture l'oblige à conserver cette famille, 
le conseil municipal démissionnera 
collectivement21 et après intervention du 
préfet, il répond en mars que la municipalité 
maintiendra sa position, estimant que l'on ne peut 
imposer à la commune une famille appartenant à un 
groupe social itinérant. Le maire avait quelques 
années avant, en faisant atteler un tracteur à 
une roulotte, conduit la famille Reinhardt 
hors de la commune sur un terrain froid et 
malsain, à un kilomètre cinq cents d'un point 
d'eau et à quatre kilomètres de l'école22

 
. 

A Schalkendorf (Bas-Rhin), la famille 
tsigane Weiss avait acheté une ancienne 
ferme. Mais dès l'installation de la famille, 
l'hostilité se manifeste et la population se 
révolte. Les commerçants refusent de vendre 
et les parents retirent leurs enfants de l'école 
quand les cinq enfants Weiss s'y rendent. Le 
conseil municipal prend alors un arrêté 
d'expulsion puis, s'apercevant de son erreur, 
le fait reprendre par le garde-champêtre, 
escorté de villageois armés de fourches. Le 
conseil décide alors de racheter la maison au 
prix fort, chose impossible parce que la 
délibération ne serait sans doute pas 
approuvée par la Préfecture, étant données 
                                                           
21 L'Alsace, 27 janvier 1968. 
22 Rapporté par Maurice Colinon, Des inconnus parmi 
nous, les Gitans - S.P.E.S., 1968, p. 93. 

les raisons de l'achat. Il est alors décidé de 
passer par un organisme pour procéder au 
rachat de la maison, quelques jours plus tard, 
plus de trois fois le prix de l'acquisition. 
Devant l'hostilité des voisins, la famille 
accepte la somme23. A Kaltenhouse (Bas-
Rhin) une autre affaire a, en 1970, de 
nombreux échos dans la presse24

 
. 

En novembre 1980 un cas similaire se 
produit, encore dans le Bas-Rhin, à 
Mertzwiller. Les familles tsiganes refusent 
d'envoyer plus longtemps leurs enfants à 
l'école tant que la municipalité refusera 
l'autorisation d'installer un bâtiment à usage 
sanitaire sur leur terrain, où les ordures ne 
sont même pas ramassées. Les rats 
prolifèrent et un tour de garde doit être 
organisé la nuit, quand il fait froid, pour 
éviter leur invasion. L'unique robinet d'eau 
gèle. Les Tsiganes réagissent : nous ne pouvons 
même plus laver nos enfants, et après on nous dit 
qu'ils puent. Mais l'adjoint au maire chargé des 
affaires sociales refuse le permis de 
construire des sanitaires à ces Tsiganes dont 
la croissance rapide risque de déformer le visage de 
Mertzwiller dans un proche avenir25

 
. 

Dans le Bas-Rhin encore, à Hoerdt, 
commune de 3 200 habitants près de 
Strasbourg, en 1974 la famille Weiss, 
installée depuis une quinzaine d'années à 
l'écart du pays, a quitté son habitation 
précipitamment : l'un des fils s'est rendu 
                                                           
23 Le Progrès-Soir, 17 octobre 1961 et autres journaux. 
24 Le Figaro, 29 octobre, Les Dernières Nouvelles d'Alsace, 
29 octobre, Le Monde, 31 octobre, Le Figaro, 2 
novembre, Les Dernières Nouvelles d'Alsace, 5 
novembre, Le Figaro, 9 novembre, Le Canard Enchaîné, 
11 novembre, Lutte Ouvrière, 10 novembre, Pilote, 19 
novembre, Hara-Kiri, 19 novembre, etc., et des 
émissions télévisées. 
25 Dépêche de l'AFP, 22 novembre 1980, Philippe 
Bodio. En août 1981, le conseil municipal 
démissionne pour s'opposer au maintien des classes-
wagons fournies pour le relogement des Tsiganes par 
une association locale qui prend leur défense. En juin 
1981, le maire de Labégude, près de Privas, 
démissionne à cause des problèmes de stationnement 
des nomades. En juin 1980, le conseil municipal du 
Vivier-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), démissionne parce 
que le sous-préfet refuse de faire évacuer des 
nomades. 
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coupable d'un vol de voiture et des coups de 
feu ont été tirés dans la nuit contre les abris 
des Weiss et des menaces proférées par des 
hommes ayant envahi le campement. Le 
maire en profite, accompagné du garde-
champêtre et soutenu par la population, 
pour brûler la baraque et une caravane avec 
les vêtements, matelas, etc. et faire nettoyer 
l'emplacement au bulldozer, après avoir tué 
chiens et chats. Il déclare avoir rempli son 
devoir de maire responsable de l'ordre et de la 
salubrité publique26. Aucune poursuite n'est 
intentée, aucune sanction prononcée : le 
maire est soutenu par la population et de 
nombreux maires du département. On se 
rappelle peut-être qu'en 1605 une décision 
de Basse-Alsace demande à chaque État 
d'organiser chaque mois des battues contre 
les Tsiganes. Les Weiss en fuite vont alors 
loger sous la tente dans une commune 
voisine, Drusenheim. La Préfecture, qui veut 
les aider, leur offre une meilleure toile de 
tente ! Mais le maire de Drusenheim expulse 
la famille avec les enfants en bas âge, par six 
degrés au-dessous de zéro. Par un courrier 
du 4 mars 1974, le Procureur de la 
République aurait demandé au Garde des 
Sceaux de classer l'affaire sans suite afin 
d'éviter de mettre le pays à feu et à sang à cause des 
nomades27

 

. La famille doit continuer à errer. 
Revenue le 6 mars à Hoerdt pour demander 
d'y séjourner à nouveau, le maire répond en 
l'expulsant à nouveau. Les maires des 
communes voisines font de même. 

Les « affaires » qui se produisent de 
temps à autre polarisent l'attention de tous 
sur quelques faits. Les jugements humanistes 
portés sur ces faits en font oublier d'autres, 
et les grandes phrases qui stigmatisent 
l'attitude de ceux qui sont les instigateurs des 
« affaires », occultent le discours devenu 
routinier des plus proches, maires et voisin, 
qui rejettent sans le savoir. Il semblerait que 
seuls ceux par qui le scandale arrive s'en 
rendent alors compte, prévenus par ce qu'on 
leur dit. Ils ont d'ailleurs du mal à l'admettre 
                                                           
26 Les Dépêches, Dijon, 5 février 1974, et autres 
journaux. 
27 Rapporté par Monde gitan, n° 29, 1974, p.2. 

et plaident toujours non-coupables, étonnés 
de se trouver soudainement accusés pour un 
acte somme toute très banal. 

 
L'alternance préfectorale 

Les autorités locales ont précédé les 
pouvoirs publics dans la politique de rejet : 
ce n'est, pour la France, qu'en 1504 que 
Louis XII expulse collectivement les 
Tsiganes d'une partie du royaume, alors que 
les villes ont pris l'habitude de les refouler. 
Mais ce sont aussi les autorités locales qui, 
au 20e siècle, conservent une attitude de 
rejet, bien après que les pouvoirs publics 
aient préconisé l'assimilation. Il y a donc 
constance de la politique de rejet de la part 
des autorités locales, du 15e au 20e siècle, 
reflet de la politique que souhaitent voir 
appliquer les populations qui font pression 
sur les édiles, à voir la façon dont elles 
s'arment au 15e siècle, et dont elles se 
constituent en comités de défense au 20e. Et 
si pendant plusieurs siècles l'union des 
politiques se faisait autour du rejet, des 
populations jusqu'au gouvernement, depuis 
quelques décennies les divergences se 
précisent. Dans ce contexte les 
administrations préfectorales apparaissent 
comme des relais traversés de courants 
contraires, avec d'un côté les maires et de 
l'autre les pouvoirs publics. 

 
Les maires revendiquent la légalisation 

du rejet. Ils écrivent à la Préfecture, en 
soulignant que la commune ne dispose 
d'aucun terrain d'accueil, et qu'en 
conséquence une dérogation doit être 
accordée à l'obligation faite à la commune 
d'assurer le séjour pendant quarante-huit 
heures aux nomades de passage28

                                                           
28 Ce qui n'empêche pas, lors d'une même 
délibération du conseil municipal, de décider, par 
exemple, de la création d'un grand terrain de camping 
- nous en avons vu le cas plus haut, pour un camping 
de sept cent cinquante places, dans la commune du 
Pouliguen. 

. A Biarritz, 
le conseil municipal a voté une délibération 
demandant à M. le Ministre de l'Intérieur d'inscrire 
Biarritz au nombre des communes interdites aux 
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errants sans fortune. Et si la Préfecture fait une 
enquête auprès des communes pour établir 
des aires de stationnement selon les 
directives gouvernementales, les maires 
répondent ou font répondre qu'ils n'ont pas 
de place, ou qu'ils ont déjà satisfait aux 
obligations qui leur sont imposées, par la 
désignation d'un terrain (souvent sans eau, 
éloigné, exigu, insalubre). Le conseil 
municipal de Grand-Quevilly (près de 
Rouen) adresse au préfet le résultat d'une 
délibération réclamant des mesures efficaces 
contre les nomades; les élus sont défavorables 
à l'intention exprimée par l'autorité supérieure 
d'implanter ces nomades sur des terrains situés sur la 
rive gauche de la Seine, et afin de limiter les 
possibilités d'invasion, il est décidé de clore tous 
les terrains sans usage appartenant à la ville. 
Le maire d'Helfrantzkirch (Haut-Rhin) 
annonce que si la sous-préfecture l'oblige à 
garder une famille manouche indésirable, le 
conseil municipal démissionnera 
collectivement. 

 
Les préfets ont eux aussi une longue 

tradition de rejet, et à la fin du 19e siècle 
comme au début du 20e, les termes des 
arrêtés ne présentent pas d'ambiguïté. En 
1960 encore, dans les Alpes-Maritimes, 
l'arrêté préfectoral du 16 juin considérant qu 'il 
est nécessaire de prescrire toutes mesures à l'effet de 
préserver l'esthétique et la salubrité publique dans les 
zones ainsi délimitées, interdit le séjour et le 
stationnement des nomades dans soixante-
dix-neuf communes du département. Mais si 
les notions floues d' esthétique et de salubrité 
publique préfigurent les raisons d'interdictions 
mises en avant dans la réglementation du 
stationnement des années soixante-dix, il 
n'en reste pas moins qu'en 1960 une femme 
nomade porte plainte et que, de tribunal en 
tribunal, l'affaire est portée devant le Conseil 
d'État qui donne raison à la femme contre le 
Ministre de l'Intérieur qui s'est substitué au 
préfet : Un préfet porte une atteinte illégale à la 
liberté individuelle en interdisant, de façon 
permanente et absolue, le stationnement et le séjour 
des nomades sur tout ou partie du territoire d'un 
département. Cet arrêté du 20 janvier 1965 du 
Conseil d'État fera jurisprudence. Pourtant 

les préfets, dorénavant avec des nuances, 
continuent de rejeter. La même année 1965, 
rappelons la circulaire du 1er juin du préfet 
des Hautes Pyrénées, adressée aux maires, 
dans laquelle il est question de ces nomades 
qui contribuent à transformer nos avenantes contrées 
en bidonvilles disgracieux et malpropres, et le 
préfet incite au rejet :  

 
Je vous invite à fixer par voie d'arrêté - si ce 
n'est déjà fait - un emplacement déterminé 
pour ces stationnements et je vous conseille 
très vivement d'en limiter la durée. Je vous 
signale cependant que vous devez autoriser le 
stationnement nécessaire, celui qui permet, 
par exemple, de faire reposer pendant la nuit 
les gens et les attelages, mais il vous est 
loisible d'interdire les stationnements de jour 
qui ont pour but de permettre aux nomades 
d'exercer les activités dont ils sont censés 
vivre, ou qui, prolongés pendant plusieurs 
jours, donnent aux roulottes et caravanes le 
caractère principal de logement. 

 
Le 2 août 1971, le préfet de la Région 

des Pays de Loire, préfet de Loire-
Atlantique, avançant comme argument 
l'ouverture de deux terrains de 
stationnement (La Civelière à Nantes et La 
Maison David à Bouguenais), prend un 
arrêté adressé aux maires, commissaires de 
police et au commandant du Groupement 
de gendarmerie pour limiter à vingt quatre 
heures au maximum la durée des stationnements, 
pour toutes les catégories de populations non 
sédentaires, sur le territoire des trente-six communes 
adhérentes au Syndicat Intercommunal pour 
l'hébergement des populations nomades. En y 
mettant les formes, et quelques crédits 
d'aménagement, un préfet peut se permettre 
de renouveler impunément l'arrêté déclaré 
illégal du préfet des Alpes-Maritimes. 
L'aménagement de terrains est le prix à payer 
pour satisfaire à la fois l'humanisme et la 
technocratie des pouvoirs publics (les 
nomades sont logés et contrôlés sur les 
terrains) et la méfiance des populations 
locales (ils sont surveillés et rassemblés dans 
un enclos selon la terminologie du maire de 
Lille pour son propre terrain).  
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Mais les préfets ne font pas toujours le 
jeu des maires par un rejet qu'ils suscitent. 
La politique du gouvernement, devenue 
assimilationniste dans la seconde moitié du 
20e siècle, est aussi la leur. Alors qu'en juin 
1965 le préfet des Hautes-Pyrénées conseille 
aux maires de limiter la durée du 
stationnement, en octobre le préfet de la 
Mayenne veut, à la politique de répression et 
d'interdiction jusqu'ici pratiquée à l'égard des 
populations d'origine nomade [...] substituer une 
politique plus compréhensive29. D'autres textes, 
dans d'autres départements auront un sens 
identique. Le 22 septembre 1980, le 
secrétaire général de la Côte-d'Or envoie une 
lettre aux maires, leur rappelant les 
difficultés et la nécessité du séjour des 
populations d'origine nomade dans leur 
commune, et rappelle les possibilités de 
création d'aires de stationnement. Un 
questionnaire est joint à la lettre; les maires 
doivent répondre à des questions sur les 
rapports entre la commune et les nomades, sur une 
éventuelle aire de stationnement des gens du voyage 
existant actuellement dans la commune et sur les 
possibilités d'aménager une aire de stationnement 
pour les gens du voyage. La Préfecture se situe 
ainsi dans la droite ligne des préconisations 
ministérielles30

                                                           
29 Voir le texte et l'analyse faite dans le cadre de la 
politique du stationnement, « La fin du voyage », 
Monde Gitan, op. cit. 

. De même lorsque les 
autorités ne répondent pas à la demande des 

30 Qui apparaissent encore dans la circulaire n° 80-
262 du 10 juillet 1980 des ministres de l'Intérieur, de 
l'Environnement et du Cadre de Vie, du Travail et de 
la Participation aux préfets et sous-préfets. Il est 
demandé dans un délai de six mois de rendre compte du 
plan d'aménagement élaboré dans le cadre de votre département 
et tout particulièrement des aires de stationnenent actuellement 
en cours de réalisation. La Préfecture de la Côte-d'Or, 
bien que dans la lettre aux maires il ne soit pas fait 
mention de la circulaire du 10 juillet, est bien dans 
cette ligne. De son côté le préfet des Yvelines, par des 
circulaires en août et novembre 1980, demande aux 
maires, tout en leur fournissant des précisions (choix 
des emplacements, possibilités de financement), si 
l'implantation d'une aire de stationnement est 
envisageable dans la commune. Sur les 118 (parmi les 
251 maires sollicités) qui font connaître leur avis, 112 
répondent par la négative et 6 par une acceptation de 
principe (deux élus de la majorité de l'époque, deux 
socialistes et deux communistes). 

maires de faire expulser les nomades : lors 
d'un rassemblement religieux tsigane au 
début du mois de juin 1980 au Viviers-sur-
Mer (Ille-et-Vilaine) le maire fait appel aux 
C.R.S. pour repousser les nomades, mais le 
préfet n'accède pas à sa demande; les 
commerçants de la localité ferment alors et 
le conseil municipal envoie sa démission au 
préfet, qui la refuse, étant données les 
raisons de cette démission31

 
. 

L'ambiguïté gouvernementale 

Les pouvoirs publics doivent 
régulièrement inciter les autorités locales à 
une politique plus « compréhensive ». En ce 
qui concerne les nomades, jusqu'à présent, le grand 
obstacle n'a jamais été l'obstacle financier (le Fonds 
d'Action Sociale a financé des terrains de 
stationnement, même au-delà de ses pourcentages 
habituels). Il est plus facile de trouver des crédits que 
de convaincre les municipalités de la nécessité de créer 
un terrain et que d'en choisir l'implantation32. Pour 
inciter, de nombreux textes ont été 
élaborés33. Ils se succèdent, et reviennent 
tous sur la nécessité du stationnement pour 
les nomades, pour des raisons diversement 
évoquées : sédentarisation et intégration des 
nomades, apprentissage de la sédentarisation au 
moyen notamment d'une action socio-
éducative34

                                                           
31 Cf. Le Monde, 17 juin 1980; Libération, 16 juin 1980, 
etc. 

. Par ailleurs, la jurisprudence fait 
que les maires ne peuvent interdire de manière 
générale et absolue le stationnement des nomades, 

32 Nicole Lafay, chargée de mission au Ministère de 
Travail, de l'Emploi et de la Population, Bulletin de 
liaison des techniciens sociaux, C.N.I.N., n° 4, 1974, p. 4. 
33 Déjà, en 1957, alors qu'il était peu question 
d'assimilation, la loi n° 57-908 du 7 août tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs 
inscrit clairement dans son article 26 les aires de 
stationnement au nombre des équipements 
indispensables. Cette loi est complétée par le décret 
du 17 avril 1962, et ensuite une série de circulaires, les 
8 mars 1966, 13 avril 1967, 4 août 1967, 20 août 1968, 
5 février 1969, 16 mai 1978 du Ministre de l'Intérieur. 
34 Ces textes ont été présentés plus en détail en 
rapport avec la politique du stationnement. Cf. mes 
autres textes publiés. 
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mais doivent leur permettre de se reposer quarante-
huit heures au minimum35

 
. 

Si le discours gouvernemental est 
fortement incitateur lorsqu'il préconise des 
mesures d' « accueil » des populations d'origine 
nomade à insérer dans les populations qui les 
entourent, ce discours est étayé par tout un 
art de la nuance qui le fait se perdre dans ses 
propres arcanes. Dans les rapports avec les 
autorités locales des ambiguïtés apparaissent 
souvent, et des contradictions entre les mots 
et les actes lorsque des décisions doivent être 
prises. 

 
Dans une question écrite du 26 avril 

1973, Pierre Bas, député, attire l'attention du 
Ministre de l'Intérieur sur l'existence – 
illégale - dans nombre de communes, d'une 
interdiction de stationnement pour les 
caravanes des « gens du voyage », et il 
demande si la législation en vigueur, notamment le 
code de l'administration communale, donne aux 
préfets les pouvoirs nécessaires pour mettre fin à une 
telle situation, notamment en annulant ces arrêtés. 
Le Ministre répond que  

 
L'article 82 du code de l'administration 
communale donne aux préfets la possibilité 
d'annuler les arrêtés municipaux. Cette 
disposition est traditionnellement interprétée 
comme impliquant que faute d'avoir annulé 
dans le délai du recours pour excès de 
pouvoir, le préfet perd la possibilité d'exercer 
ce droit. Cette interprétation a paru conforme 
tant à la nécessité de ne pas remettre en cause 
les situations juridiques acquises, qu'au souci 
de respecter les libertés reconnues aux 
collectivités locales. Il est certes possible de 
considérer que, passé le délai du recours pour 
excès de pouvoirs, le préfet peut toujours 
abroger un arrêté municipal pour illégalité ou 
pour inopportunité. Mais une telle solution, 
sur laquelle les juridictions administratives ne 
se sont pas prononcées, ne manquerait pas de 
susciter des protestations de la part des 

                                                           
35 Il est question de repos. Comment se fera le travail? 
Réponse du Ministre de l'Intérieur à une question 
écrite, Journal Officiel, débats parlementaires du 19 mai 
1979. 

magistrats municipaux. Aussi, les 
instructions du Ministre de l'Intérieur ont-elle 
recommandé aux préfets d'intervenir auprès 
des maires afin qu'ils rapportent eux-mêmes 
les mesures d'interdiction de stationnement 
qui ne seraient pas justifiées par des nécessités 
ou des impossibilités locales.36

 
 

La nuance est telle qu'elle dénature la 
légalité qui permet au préfet d'annuler un 
arrêté d'un maire :  

 
68B - A l'égard des arrêtés réglementaires et 
notamment des arrêtés de police, le préfet (ou 
le sous-préfet) est doté d'un pouvoir 
d'annulation qu'il peut exercer sans être tenu 
par un délai et soit d'office, soit à la demande 
de particuliers intéressés (Loi 1884, art. 95). 
Il peut prononcer l'annulation pour 
inopportunité ou illégalité (Conseil d'État, 
16 décembre 1910 : commune de Saint-
Marc, D.P. 1912.3.141. Conclusions 
Pichat).37

 
 

Au nom de l'interprétation 
traditionnellement admise, au nom de la 
nécessité de ne pas remettre en cause les situations 
juridiquement acquises et du souci de respecter les 
libertés reconnues aux collectivités locales, le 
Ministre appuie la non-intervention des 
préfets et attend le bon-vouloir des maires. 
Ainsi une réglementation de police 
municipale illégale mais traditionnelle peut se 
maintenir et se reproduire. 

 
Le même type d'ambiguïté dans la 

démarche gouvernementale apparaît dans la 
réglementation du stationnement. L'analyse 
des textes qui le régissent montre l'extrême 
difficulté qu'un nomade éprouve dès qu'il 
s'agit pour lui de s'arrêter : au nom de la 
protection des sites, ou de la salubrité et 
tranquillité publiques, il est invité à 
                                                           
36 Journal Officiel, débats parlementaires, Assemblée 
nationale, du 18 juin 1973. 
37 Maxime Letourneur, Droit public et administratif, 
Dalloz, 1959. L'auteur fut vice-président de la section 
contentieux du Conseil d'État. Dans des avis récents, 
le Conseil d'État a confirmé nettement le droit 
d'annulation à toute époque des arrêtés municipaux 
de police. 
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poursuivre son chemin. Et stationner plus 
de trois mois sur un terrain de son 
appartenance l'oblige à déposer un dossier 
plus complexe qu'une demande de permis de 
construire. Le décret du 4 septembre 1980 
relatif au camping, au stationnement des 
caravanes et à l'implantation d'habitations 
légères de loisirs s'ajoute aux dispositions 
précédentes et rend kafkaien l'arrêt des 
nomades38

 

. Aux mesures qui réglementent 
spécialement le stationnement des « gens du 
voyage » viennent s'ajouter, paradoxalement, 
pour eux qui ne sont généralement pas 
acceptés dans les terrains de camping, la 
réglementation dorénavant complexe qui 
touche les caravaniers. Il y a donc une fois 
de plus à l'égard des nomades et Tsiganes 
superposition de deux réglementations : celle 
qui leur est spécifique et une autre, plus 
large, qui les englobe aussi sans reconnaître 
leur spécificité, situation qui les met d'avance 
et inéluctablement, pour de nombreux cas, 
dans une situation illégale. Entre autres 
conséquences, il résulte du nouveau décret 
que des interdictions anciennement prévues 
pour la création de terrains aménagés (ce qui 
représente une infrastructure et une 
permanence qui peuvent justifier la prudence 
et les difficultés administratives) sont 
étendues au stationnement, même isolé et 
bref, de toutes les caravanes. Le 
stationnement devient interdit dans les sites 
classés ou inscrits, dans les zones définies 
par la loi de 1913 sur les monuments 
historiques classés ou inscrits ou proposés 
pour le classement, dans les zones de 
protection établies en application de la loi du 
2 mai 1930 sur la protection des monuments 
naturels et des sites, dans les bois, forêts, 
parcs classés par un plan d'urbanisme ou un 
plan d'occupation des sols comme espaces 
boisés à conserver. 

                                                           
38 Décret n° 80-694 du 4 septembre 1980, Journal 
Officiel, 7 septembre 1980, pp. 2121-2122. Ce décret 
modifie surtout le code de l'urbanisme, mais aussi les 
décrets des 7 février 1959 et 9 février 1968 relatifs au 
camping et les décrets des 25 mai 1968 et 18 
novembre 1975 relatifs aux villages de vacances. Une 
longue circulaire du 13 mars 1981 s'ajoute au décret 
du 4 septembre 1980 et en renforce les tendances. 

Au nom de l'écologie la 
réglementation interdit les écologistes 
pratiquants qui souhaitent utiliser la nature 
et les sites qu'elle propose. La 
réglementation protège les sites en les 
mettant sous une vitrine dont la 
transparence est illusoire. Il devient interdit 
de s'y arrêter. Au lieu de pénaliser des abus 
on interdit l'activité qui est susceptible d'y 
mener : c'est encore là de la prévention 
généralisée. Ce n'est plus le délit qui est 
sanctionné mais la situation dans laquelle 
l'individu pourrait être amené à le 
commettre. D'ailleurs, disposition 
aggravante, les infractions, qui renvoient 
dorénavant au code de l'urbanisme, sont des 
délits qui ne sont plus du ressort du tribunal 
de simple police et qui débouchent non plus 
sur une amende mais sur une condamnation 
pénale. 

 
Enfin, et ici réapparaît l'ambiguïté du 

discours des pouvoirs publics, la mise en 
application de la réglementation repose sur 
les maires et donc sur leur arbitraire qui a 
tendance à s'exercer au détriment des 
nomades de passage, alors que l'accueil des 
touristes en caravane est favorisé. Ce décret 
pris pour tous les caravaniers touche 
particulièrement les nomades, par 
l'utilisation discriminative qui peut en être 
faite. Les armes fournies par les pouvoirs 
publics aux autorités locales apparaissent 
ainsi comme de plus en plus diversifiées, et 
en contradiction avec le discours 
d'assimilation tenu par ailleurs. 

 
En Belgique, comme en France, 

comme en Grande-Bretagne et ailleurs, les 
directives gouvernementales restent sans 
effet, et les textes parus au Moniteur Belge ne 
sont pas plus efficaces que ceux du Journal 
Officiel 39

                                                           
39 Elisa et Léon Tambour, Le statut juridique des Tsiganes 
en Belgique, 1977, multigr. Cf. aussi le document du 
Conseil de l'Europe CPL/Cult (14) la partie 1- 
Belgique : Rôle et responsabilité des collectivités locales et 
régionales face aux problèmes culturels et sociaux des 
populations d'origine nomade, 31 oct. 1979. Pascal 
Chevalier et Françoise Herbay , A travers la situation des 
itinérants, statut juridique des Tsiganes en Belgique, U.O.L., 

. 
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Les aires de réclusion 

La seconde moitié du 20e siècle voit 
s'affronter des courants divers dans le 
traitement des nomades et des Tsiganes. Si 
de la part des pouvoirs publics l'assimilation 
est souhaitée, avec la mise en place d'une 
réglementation de plus en plus complexe 
enveloppée d'un discours humaniste et 
développée pour des raisons 
technocratiques, le rejet de la part des 
autorités locales et des populations dont elles 
sont les élues reste brut, brutal, artisanal, 
sans nuance. Ces proies faciles pour la 
maréchaussée que sont les nomades n'ont 
pas besoin d'être fichées et jusqu'au seuil des 
années quatre-vingt le contrôle par un 
ordinateur central de ces populations 
marginales ne rassure pas assez celui qui, 
même de loin, voit s'installer des caravanes 
dans la commune40. Une loi comme celle de 
1969 ne suffit pas à changer les mentalités 
qui en restent à celle de 191241

 

. L'attitude à 
l'égard du Tsigane n'est pas une question de 
loi mais d'état d'esprit alimenté par les 
images et représentations que chacun s'en 
fait. 

Qu'importe les directives 
gouvernementales. Le rejet demeure. Il est 
expérience quotidienne. Dans chaque région 
le Tsigane est toujours un homme en sursis, 
voleur et fauteur de troubles en puissance, 
donc appréhendé en instance, éternel 
récidiviste par le fait même de n'avoir pas 
obtempéré aux textes qui depuis des siècles 

                                                                                    
Séminaire de droit international privé, 1974-1975, 
notamment pp. 54 et suiv. 
40 Suite à la loi de 1969 a été créé un fichier national 
géré par la Gendarmerie nationale à Rosny-sous-Bois. 
Système PROSAM, mémoire FILMOREX avec 
micro fichiers . Au 15 avril 1976, 60858 « sans 
domicile ni résidence fixe » adultes sont répertoriés. 
Chiffre donné par M. Bertrand Cadi et le Colonel 
Prouteau (chef du Service Technique de Recherches 
Judiciaires de la Gendarmerie Nationale) dans 
Contribution à l'étude d'un groupe marginal dans la société 
française, IXe Congrès International de Défense 
Sociale, p. 10 (document non daté). 
41 Au sujet de ces lois , J.-P. Liégeois, « Tsiganes, 
nomades et pouvoirs publics en France au 20e 
siècle », Pluriel, n°19, 1979. 

l'ont banni ou promis aux galères ou à la 
potence. Au cours des siècles passés les 
autorités locales ne tenaient que rarement 
compte des lettres de protection du roi dont 
quelques groupes tsiganes étaient porteurs. 
La peur demeure au 20e siècle, et les 
attitudes qui en découlent. 

 
Certains maires empilent mot à mot 

les griefs qui légalement leur permettent de 
repousser les nomades ; ils pensent que leur 
addition donnera du poids à l'arrêté qu'ils 
prennent : le 16 septembre 1980, le maire de 
Longeault (Côte-d'Or), dans son arrêté, 
considère  

 
que le campement et le stationnement sur la 
voie publique d'individus n'ayant pas de 
domicile fixe présentent de sérieux 
inconvénients et souvent même des dangers au 
point de vue de l'hygiène publique et de la 
sécurité des biens et des personnes ; qu'ils 
gênent d'ailleurs la circulation publique et 
sont une cause permanente de désordre.  

 
L'assemblage des termes, dont aucun 

n'a de sens précis, induit un portrait 
horrifiant des maux dûs à ceux n'ayant pas de 
domicile fixe il convient alors de s'en protéger 
par une réglementation. 

 
L'image des Tsiganes telle qu'elle s'est 

reproduite au cours de l'histoire de leurs 
contacts avec ceux qui les entourent a de 
quoi susciter une peur justificatrice et 
inspiratrice du rejet. Il est question jusqu'au 
20e siècle de « ravages et désordres », de 
« pilleries et saccages ». L'amalgame avec les 
vagabonds et gens sans aveu, avec les 
déserteurs armés des troupes royales et les 
bandits de grands chemins fait que le terme 
de nomade, de Gitan ou de bohémien qui 
demeure au 20e siècle est à lui seul porteur 
des exactions attribuées à ceux qu'ils ont 
côtoyés42

                                                           
42 Nous verrons ailleurs quelle est la réalité de la 
criminalité tsigane qui n'a rien de commun avec 
l'image qu'on s'en fait. 

. Le stéréotype qui s'est fixé est un 
mélange de crainte imprécise et de 
superstitions à base d'histoires 
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d'empoisonnement de puits, de 
développement de la peste, d'incendie de 
récoltes, de découverte de trésors, de 
sorcellerie ou de dons de guérison, 
projection des fantasmes de l'époque où il 
s'est constitué, le tout présentant une 
sédimentation dont seules les couches les 
plus récentes semblent actives lors du rejet 
et sont utilisées pour le justifier. Les autres, 
enfouies, ne sont plus de mise à l'époque où 
la rationalité est censée dominer la réflexion. 
Le citadin va chercher dans le mythe les 
raisons de sa négation du nomade, et le rejet 
du paysan reste ancré sur les petits vols pas 
toujours réels dont la nature (poule ou 
pomme) importe plus que la valeur 
monétaire43

 
. 

Au nom de quoi se font les 
expulsions? Ce n'est pas très clair dans 
l'esprit de celui qui rejette. Habitude qui 
devient légale parce que traditionnelle, 
comme l'a précisé le Ministre de l'Intérieur ?  

 
Pourquoi ces Messieurs les représentants de la 
loi viennent-ils si souvent le matin, à la 
première heure, nous molester brutalement, 
tapant sur nos caravanes? Va-t- il falloir 
aller jusqu'à demander [ ... ] au Ministre de 
la Santé Publique ce qu'il pense des 
conséquences que peuvent avoir ces actions 
barbares sur le psychisme de nos enfants et, 
qui plus est, de nos bébés? Nos bébés, 
brutalement réveillés en plein sommeil, en 
pleurs et remplis d'épouvante, sont 
profondément traumatisés, témoins de la 
panique générale provoquée par la violence et 
la brutalité de ces Messieurs. Ces Messieurs 
payés par nos impôts pour assurer l'ordre 
public. C'est un comble ! Faut-il parler de 

                                                           
43 Nous reviendrons ailleurs sur le contenu de ces 
représentations et images des Tsiganes et nomades, et 
sur leur fonction déjà esquissée à la fin de notre 
article concernant les pouvoirs publics, Esprit, mai 
1980. Des recherches sont en cours : M. Dégrange , 
J.-P. Liégeois, J.Cl. Michon, Nomades et sédentaires, 
images réciproques, partie d'un rapport pour la 
Commision européenne, non publié. Elles seront 
poursuivies. Voir aussi, M. Dégrange, « L' 
apprentissage d'un stéréotype le Tzigane », Pluriel, n° 
23, 1980. 

leurs façons d'inquisiteurs, de leur morgue, de 
leur mépris, de leur incompréhension ? Et ces 
regards qui n'ont plus rien d'humain quand 
ils nous lancent leur formule habituelle : 
« Allez! Debout sale racaille! » Et voilà ! 
Papiers en mains, après vérification, leurs 
carnets remplis, ils nous dressent 
contravention […] et nous ordonnent de 
partir sur le champ. Ont-ils fait leur travail ? 
En tout cas, ils nous ont empêché de faire le 
nôtre ; ils nous ont empêché de présenter et de 
vendre nos marchandises sur le marché. Ils 
ont mis une entrave à l'exercice de notre 
profession. Nous aimerions savoir, là encore, 
en vertu de quelle loi on peut empêcher un 
citoyen de gagner sa vie. Voudrait-on nous 
acculer à la misère ? Pourtant, je le répète, 
nous sommes en règle. Alors, faut-il se poser 
cette question : en France, est-ce un délit 
d'être Gitan ? Non, bien sûr ... Alors, que 
nous reproche-t-on ? Qui osera nous le dire 
ouvertement ? Mais ces Messieurs les 
exécutants le savent-ils eux-mêmes ?44

 
 

Si les élus locaux sont soucieux de 
l'opinion de leurs administrés, il est pourtant 
de courts moments pendant lesquels ils 
« invitent » les nomades à stationner sur le 
territoire de leur commune : lors des 
journées de recensement. Ainsi Lagardelle, 
dans le Lot, commune d'une centaine 
d'habitants, augmente sa population de plus 
de 20% en faisant savoir aux Tsiganes 
nomades qu'une pièce de vin blanc est à leur 
disposition le jour du recensement des 
populations itinérantes. Dans une commune 
du Centre, une « prime » de quarante à cent 
francs est donnée aux nomades pour le 
recensement45

                                                           
44 J. Doerr, « Où vas-tu, Gitan ? », Monde Gitan, n° 42, 
1977, pp. 14-15. 

. Afin de compter les Gitans dans 
sa population locale, le maire de Beaumont-sur-
Dême (Sarthe), qui n'est jamais à court d'idées, 
avait organisé une fête en leur honneur le 1er mars. 
Ceux-ci vinrent au nombre d'une cinquantaine 
installer leurs roulottes à l'entrée du bourg. Dans la 
matinée, ils assistèrent, admiratifs, au plongeon du 
maire de la commune dans les eaux froides de la 
Dême, puis ils défilèrent en chantant des cantiques 

45 Rapporté par Monde Gitan, n° 34, 1975, p. 19. 
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dans les rues du bourg [...]. Tous furent ensuite 
conviés à un apéritif d'honneur et à un banquet offert 
gracieusement par la commune. Dans la soirée, et 
pour remercier leurs hôtes, les Gitans offrirent une 
fête haute en couleur, dont la beauté n'avait d'égale 
que le pittoresque du feu de camp46

 

. L'accueil des 
nomades supportés pendant une journée est 
politiquement fonctionnel (augmentation du 
nombre des habitants de la commune) alors 
que le rejet de tous les autres jours est 
électoralement nécessaire (pression des 
administrés). 

Le dernier quart du 20e siècle s'ouvre 
malgré tout, pour les autorités locales, sur 
une nouvelle politique, avec un glissement, 
sous la pression des pouvoirs centraux mais 
avec beaucoup de retard sur eux, d'une 
politique d'exclusion à une politique de 
réclusion. Si l'exclusion se produit toujours, 
l'évolution montre qu'à côté du rejet coexiste 
la réclusion : se débarrasser, devant les 
pouvoirs centraux qui réglementent et 
devant les populations qui s'inquiètent, du 
« problème » des nomades et Tsiganes en les 
encadrant dans un terrain préparé à cet effet. 
Il a fallu attendre six siècles de présence en 
France des Tsiganes pour s'apercevoir que le 
rejet systématique n'a pas de sens : quand la 
nation ou la commune rejette, la voisine fait 
de même et le parcours est infini. Puis des 
terrains « d'accueil » ont été proposés, cachés 
à plusieurs kilomètres d'une route 
carrossable, en plein champ (comme à Lens), 
ou derrière le cimetière ou encore sur la 
décharge des ordures. Terrains sans 
équipement, sans eau47

 

. Les nomades sont 
imaginés sales. Envoyés sur un terrain 
insalubre l'image que se font ceux qui les 
perçoivent ainsi installés ne s'améliore pas. 
Ils apparaissent dans les journaux locaux 
décrits et photographiés dans la boue et les 
immondices.  

                                                           
46 « Hier, jour 'J' du recensement - Les Gitans fêtés à 
Beaumont-sur-Dême », Le Maine Libre, Le Mans, 2 
mars 1968. 
47 Il ressort d'une enquête nationale rapportée par 
Monde Gitan, n°9, 1969, p. 26, que 42% des lieux de 
stationnement désignés n'ont pas de point d'eau. 

Le raffinement de la réglementation 
nationale se poursuivant, l'insistance des 
pouvoirs publics ne se démentant pas, le 
courant humaniste fin de 20e siècle prenant 
de l'ampleur, les autorités locales ont changé 
de comportement. Les Tsiganes ont été 
considérés comme des sous-prolétaires à 
rapprocher d'autres et dans quelques villes il 
a été question d'H.L.M. D'ailleurs la loi du 
14 décembre 1964 qui précise les modalités 
d'expulsion des habitants de bidonvilles 
indique que le refus des intéressés du relogement 
qui leur est offert permet l'expulsion sans indemnité, 
par arrêté préfectoral. Et jamais une caravane 
n'a été proposée pour reloger un nomade 
que les circonstances avaient amené dans un 
bidonville. Et on a pu voir, à Tarbes, par 
exemple, les Tsiganes aller la journée dans 
les H.L.M. et rentrer le soir dormir dans le 
bidonville. Puis les raisons financières 
concernant le coût de l'aménagement de 
terrains pour les nomades n'ont pas pu être 
avancées par les autorités locales pour 
excuser et expliquer le rejet des nomades, 
puisque le gouvernement, par des 
subventions, a donné les moyens de la 
politique préconisée. Des « aires de 
stationnement » pour les nomades ont été 
aménagées.  

 
Le gain obtenu par l'ouverture d'un 

terrain par une commune n'est pas 
négligeable, même si ce n'est qu'en ce début 
des années quatre-vingt que les autorités 
locales semblent s'en rendre compte. Il est 
d'ordre à la fois économique et 
psychologique. En Grande-Bretagne, il a 
souvent été remarqué que les évictions des 
nomades (en attelant de force leurs 
caravanes à des véhicules tous-terrains) et le 
creusement de tranchées autour des terrains 
libres pour empêcher les nomades de s'y 
introduire coûtaient aussi cher que 
l'aménagement léger d'une aire de 
stationnement. En France aussi, grillage, 
tranchées et pancartes métalliques atteignent 
des prix élevés dans un budget communal, et 
de plus ne sont pas subventionnables 
comme l'aménagement d'un terrain, sans 
compter les activités incessantes de la police 
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pour chasser tous ceux qui stationnent. Cet 
aspect économique est loin d'être sans 
importance, même si pendant des siècles 
chacun payait le prix fort pour éloigner les 
nomades. 

 
Le gain psychologique concerne 

plusieurs aspects. L'aménagement de terrains 
de stationnement et les raisons qui y 
président telles qu'elles sont données et 
soulignées dans le discours se situent dans le 
courant humaniste qui s'est développé 
depuis 1950. Les édiles jubilent, et leur 
presse s'en fait l'écho flatteur : Quimper va 
accueillir humainement les gens du voyage48

 

 même 
s'il ne s'agit que d'une visite sur 
l'emplacement du futur terrain. A Lille le 
maire a pris une décision énergique et le bulletin 
municipal parle de décision méritoire en 1974, 
pour un terrain qui en 1981 n'existe pas 
encore. On parle dans tous les cas d'expérience 
pilote. Sans souligner que depuis déjà 
longtemps c'est tout simplement se mettre 
en règle, pour une commune, que de prévoir 
un terrain pour les nomades de passage. On 
est ainsi humaniste à bon compte, et deux 
autres avantages, de taille, en découlent pour 
les autorités locales et les populations : 
l'ouverture d'un terrain permet d'interdire le 
stationnement ailleurs, même si le terrain est 
trop petit, et les conditions d'ouverture, 
auxquelles sont associées plusieurs 
dispositions, gardiennage et activités socio-
éducatives, facilitent considérablement le 
contrôle policier et social. 

Ce n'est jamais spontanément que les 
autorités locales cherchent un terrain et en 
proposent l'aménagement pour les nomades. 
C'est sous la pression du gouvernement ou 
pour en finir avec les réclamations des 
riverains face aux stationnements 
« sauvages », ou pour dégager des terrains 
publics ou privés sur lesquels les nomades 
avaient pris l'habitude de s'installer49

                                                           
48 Ouest-France, 4 novembre 1977. 

. Dès 

49 Voir par exemple la statistique des « raisons de 
l'aménagement d'un terrain » données par les autorités 
locales d'Angleterre, dans B. Adams, J. Okely, D. 
Morgan, D. Smith, Gypsies and Government Policy in 

qu'un terrain est ouvert, même non-
aménagé, le maire interdit. Par une longue 
circulaire du 20 août 1968 ayant pour objet 
les terrains de stationnement pour personnes vivant 
en caravanes, le Ministre de l'Intérieur, le 
Ministre des Affaires Sociales et le Ministre 
de l'Equipement et du Logement entérinent 
une telle attitude des maires, pour mieux les 
inciter à la création de terrains dans le but de 
sédentariser les nomades :  

 
Les communes trouveront à la création de 
terrains de passage des avantages certains. 
Etant dans l'obligation de tolérer le 
stationnement des roulottes et caravanes, elles 
pourront du fait de la création d'aires de 
stationnement, veiller à ce que celui-ci 
s'effectue dans des conditions satisfaisantes 
tant pour l'ordre que pour l'hygiène publics. 
Car, dès lors que le stationnement aura été 
autorisé à un emplacement officiellement 
désigné, il sera possible de l'interdire sur tout 
autre terrain communal. 

 
Le rassemblement facilite le contrôle, 

policier et social. A Dijon, bien avant que le 
terrain soit ouvert, il était question de 
gardiennage dans la presse : Le rôle du gardien 
serait alors de veiller à ce que les installations 
demeurent en parfait état mais aussi aurait-il pour 
mission de maintenir l'ordre50. Des terrains sont 
de véritables pièges permettant à la police de nous 
surveiller et nous arrêter quand elle veut51

                                                                                    
England, Heinemann, 1975, p. 317. Un nombre très 
infime de réponses introduit des raisons d'aide aux 
Tsiganes, ou la scolarisation des enfants. Il serait dans 
le même ordre d'idée utile de voir comment le 
nomadisme est pris en compte dans les études faites 
pour les Plans d' Occupation des Sols et ce qui résulte 
des recherches commanditées par les Sociétés 
d'Equipement régionales ou autres organismes semi-
publics. 

. Et le 
règlement explicite de certains ne permet pas 
d'équivoque. Le maire de Melun (Seine-et-
Marne) après que la ville ait préparé en 1977 
un terrain de stationnement, prend un arrêté 

50 « Un problème irritant, le stationnement des 
nomades à Dijon », Les Dépêches, 3 janvier 1968. 
51 Communiqué envoyé à la presse par « Un groupe 
de Manouches du Val d'Oise »en janvier 1977, et 
publié par Libération sous le titre « Partout nous nous 
heurtons au racisme ». 
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pour réglementer le stationnement sur le nouveau 
terrain ; car il ne suffit pas qu'un outil de qualité 
soit créé, encore faut-il qu'il fonctionne dans des 
conditions valables. Cet arrêté constitue d'ailleurs - et 
chacun en apprendra la portée et la grande utilité - 
une charte très complète et très stricte du 
stationnement et du campement des roulottes et 
caravanes à Melun52. Considérant, indique le maire, 
que le campement et le stationnement de toutes les 
personnes sans domicile fixe, présentent de sérieux 
inconvénients et souvent même des dangers du point 
de vue de l'hygiène publique et de la sécurité des biens 
et des personnes, qu'ils gênent d'ailleurs la 
circulation publique et sont une cause permanente de 
désordre, l'arrêté interdit le stationnement 
ailleurs que sur le terrain prévu, de toutes les 
personnes sans domicile fixe, voyageant soit 
isolément, soit en bandes. Sur le terrain, la durée 
du campement ne pourra dépasser quarante-huit 
heures. L'heure d'ouverture est fixée à 8 
heures, celle de fermeture à 19 heures. Dès 
leur arrivée les usagers doivent passer au 
bureau d'accueil, y prendre connaissance du 
règlement, payer une taxe, déposer une 
caution et décliner leur identité en présentant les 
pièces justificatives. Le gardien représente en 
permanence le maire de la ville et peut constater les 
contraventions au présent arrêté. Une tenue 
correcte est exigée et aucune parole, chanson ou 
attitude ne doit être susceptible de choquer les voisins, 
en particulier les enfants53

 

. L'usage de la radio, 
de la télévision ou de tout autre instrument 
sonore n'est toléré que dans la mesure où il 
ne gêne pas les voisins, et le silence est de 
rigueur entre 22 heures et 7 heures ; mais dès 
21 heures et avant 8 heures toutes activités 
bruyantes, les chants, les appels doivent être 
évités ainsi que le bruit des transistors. 

Les plans des terrains, surtout s'ils 
sont réalisés par les services d'architecture de 
la ville, montrent le rôle attribué aux « aires 
de stationnement » : une entrée devant la 
maison du gardien et un alignement de cases 
                                                           
52 La République de Seine-et-Marne, 7 mars 1977. 
53 A noter que les seuls voisins, dans le bois entre le 
terrain et la route nationale, sont les prostituées et les 
automobilistes qui les fréquentent. Les dames sont 
venues demander aux nomades de ne pas laisser 
vagabonder les enfants dans le bois, afin de ne pas 
être gênées dans l'exercice de leur tâche. 

d'environ cinq mètres sur dix. Entassement 
fonctionnel des caravanes destinées à être 
vues dans la normalité de leur alignement. 
Quelquefois le centre social est situé juste au 
centre, émergence d'où la vision du tout est 
possible54

 
.  

Organiser un terrain, c'est projeter sur le sol 
une certaine idée; c'est inscrire une conception 
dynamique des rapports humains, sous forme 
de pierres et de bois. Le Voyageur à qui nous 
nous adressions ne nous disait que son désir 
de liberté et nous l'invitions à décrire les 
limites de sa servitude, nous l'obligions à 
imaginer une liberté réduite à quinze mille 
mètres carrés55

 
.  

On est loin de l'organisation 
spontanée de l'espace par les usagers. La 
conception et la fonction des terrains de 
stationnement conçus par les municipalités 
apparaissent comme des mesures qui, tout 
en répondant aux préoccupations 
gouvernementales - humanisme et contrôle 
au cours d'un processus d'assimilation – 
satisfont les populations et collectivités 
locales inquiètes – enfermement dans un 
secteur délimité56

 

. En cela le vide juridique 
apparu par la complexité de la 
réglementation du stationnement est comblé 
dans la pratique. La règle est simple : 
interdiction de stationner en dehors des 
zones délimitées.  

Renversement des perspectives : le 
stationnement, d'interdit dans certaines 
zones à préciser, devient interdit partout sauf 
dans quelques aires contrôlées. Les disciplines 
                                                           
54 On peut se rappeler les descriptions faites du 
panoptisme de la prison par M. Foucault, dans 
Surveiller et punir, Gallimard, 1975, telles que nous y 
avons fait allusion dans « Le discours de l'ordre. 
Pouvoirs publics et minorités culturelles », Esprit, mai 
1980, pp. 17-50. 
55 Bernard Provot, « Le terrain de stationnement des 
Molines à Angoulème. Chronique de quatre saisons », 
Etudes Tsiganes, n° 2, 1974, p. 37. 
56 Par exemple le titre de La République de Seine-et-
Marne du 7 mars 1977, au sujet du terrain de Melun, 
est : Tant attendu ... le terrain municipal pour les nomades 
entre en service : il évitera le stationnement anarchique des 
roulottes. 
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établissent une « infra-pénalité » ; elles quadrillent 
un espace que les lois laissent vide ; elles qualifient et 
répriment un ensemble de conduites que leur relative 
indifférence faisait échapper aux grands systèmes de 
châtiment57

 

. Mais disciplines et loi se 
rejoignent. L'effet de surveillance de la 
politique d'enfermement des autorités 
locales est renforcé par la nécessité d'action 
socio-éducative et de gardiennage décrite et 
préconisée dans la réglementation en tant 
qu'elle est l'élément indispensable et 
indissociable de l'aménagement d'un terrain, 
au point que les subventions les plus 
importantes en dépendent:  

Le Fonds d'Action Sociale ne peut intervenir 
dans le financement de la construction et de 
l'équipement d'une aire de stationnement que 
si les deux conditions ci-après sont 
effectivement remplies : - mise en place d'un 
système de gardiennage [...] - existence sur 
l'aire de stationnement d'une infrastructure 
valable rendant possible une action socio- 
éducative [...] Ces deux conditions excluent 
donc expressément le concours financier du 
Fonds d'Action Sociale pour la construction 
d'aires légères de type terrain de passage, 
d'aires non-gardées ou sans possibilité 
d'action socio- éducative58

  
. 

Le socio-éducatif humanise 
l'interdiction et normalise le marginal alors 
déviant banalisé. Les terrains de 
stationnement se transforment en aires de 
réclusion. La liberté de mouvement des 
« personnes d'origine nomade » y est 
surveillée, et les terrains deviennent des 
réserves exigües : avec les Tsiganes, chacun 
aura son Indien chez soi, qu'il pourra visiter, 
revenant en cela à la première attitude des 
Mâconnais en 1419 qui se succèdent la nuit 
autour du camp tsigane pour satisfaire leur 
curiosité, comme le feront les Parisiens en 
1427, avant de les expulser. Des échoppes 
seront peut-être admises par les 

                                                           
57 M. Foucault, Surveiller et punir, op. cit ., p. 180. 
58 Circulaire du 10 juillet 1980 relative aux modalités 
de financement d'aires de stationnement pour les 
gens du voyage. Voir aussi la circulaire du 20 février 
1968. 

municipalités complaisantes et commer-
çantes (taxes). D'autres terrains seront des 
purgatoires où séjourner avant d'entrer dans 
le paradis de la maison en dur et des H.L.M. 
Ils sont quelquefois dénommés terrains de 
transition, cités de transit des nomades 
récalcitrants qui ne s'accommodent pas des 
murs. Près d'Albi l'aire de stationnement des 
nomades s'appelle le « terrain du Séquestre ». 

 
Le refus du nomade est la chose du 

monde la mieux partagée par les populations 
sédentaires et les autorités locales. Il reste lié 
à l'image que les populations se font des 
nomades et des Bohémiens, à peu près 
identique depuis plusieurs siècles. Ce qui 
varie dans le discours qui sous-tend la 
politique, ce sont les éléments sciemment 
mis en avant pour justifier le traitement 
appliqué aux Bohémiens et nomades. Si la 
peur du brigandage s'est atténuée, on la 
trouve dans l'image de façon masquée et 
quasi-mythifiée avec le développement de 
l'urbanisation. Il reste que le Tsigane qui 
arrive dans une commune est toujours à la 
fois étrange et étranger, « sans aveu ». Il est 
sans domicile ni résidence fixe, on ne 
connaît pas son origine et on l'accuse de 
masquer son identité et de changer d'état 
civil au gré des circonstances, de perturber la 
tranquillité et la salubrité publiques. La 
marginalité du nomade inquiète d'autant plus 
qu'elle n'est pas clairement, comme d'autres, 
marginalité d'importation récente, ou 
séquelle de colonisation. Ni immigré pour sa 
main-d'œuvre, ni coloré, sans pays d'attache, 
le Bohémien n'est pas compris par les 
repères habituels. S'il inquiète les pouvoirs 
publics en tant que dissident susceptible par 
son existence même de troubler l'ordre d'un 
consensus précaire, pour les populations et 
les autorités locales il réactive des fantasmes 
liés à l'équilibre psychologique des 
communautés. 

 
Le nomade est insaisissable et même 

une place périphérique lui est refusée : 
l'ouverture du terrain de stationnement 
évitera surtout que les nomades [...] ne séjournent à 
la lisière, voire au cœur même des quartiers 
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périphériques59. La marginalité périphérique est 
trop vague, et seul le nomade banalisé rangé 
sur un terrain agréé peut être l'objet de l'aide 
des Bureaux de bienfaisance, devenus 
Bureaux d'Aide Sociale des communes. 
L'idée n'est ni nouvelle ni spécifique : à 
certaines époques seuls les pauvres porteurs 
d'un badge de reconnaissance étaient 
secourus par la communauté, et les 
vagabonds étrangers étaient expulsés ou 
incarcérés60. A défaut de pouvoir repérer 
suffisamment le nomade, les communes 
cherchent à l'éloigner sans nuance. Le Journal 
d'administration des communes rurales61 publie 
deux modèles d'arrêtés, dont l'un interdit 
totalement le stationnement des nomades 
(donc il est illégal), accompagné d'un 
commentaire: Le seul moyen vraiment efficace 
d'empêcher les exactions des nomades est assurément 
d'interdire leur séjour, au risque de commettre une 
illégalité et de voir l'arrêté annulé. Mais qui osera en 
faire la demande ? Le consensus local pousse 
au rejet. Interdiction de stationner, et même 
interdiction de circuler; ainsi dans le Cher : 
Route départementale n° 82 - Circulation interdite 
aux nomades. Il arrive aussi que les Tsiganes 
servent d'enjeu politique, comme à Lille et 
Lambersart où les municipalités de gauche et 
de droite se combattent et s'accusent depuis 
des années par Tsiganes interposés au sujet 
du stationnement62

 

, ou à Toulouse, quand en 
1971 un tract électoral est distribué au sujet 
du terrain de Ginestous où sont installés les 
Tsiganes : 

Louis Bazerque veut transférer le camp de 
Ginestous dans votre quartier (chemin de 
Gabardie). 
Le terrain est acheté. Si Bazerque est élu, les 
travaux commenceront prochainement. 
Pierre Baudis s'est toujours opposé 
formellement à ce projet si néfaste pour tous. 

                                                           
59 A Melun, La République de Seine-et-Marne, 7 mars 
1977. 
60 Cf. G. Taylor, « The problem of poverty 1660-
1834 », Seminar Studies in History, London: 
Longmans, 1969, p. 146, cité par N. Castan, « La 
justice expéditive », Les Annales, n° 2, 1976, p. 352. 
61 Janvier 1966. 
62 Voir J.-P. Liégeois, « Expulser les nomades, le cas 
de Lille » Esprit, mars 1981. 

La décision dépendra de votre vote les 14 et 
21 mars. 
Aidez Pierre Baudis à sauvegarder la 
tranquillité de votre quartier !  

 
Et quand il y a un « problème » qui 

risque de se transformer en affaire et que la 
publicité rend indéniable, ou lorsqu'une 
étude « sérieuse » du problème est réalisée, 
les divers partenaires se renvoient la balle : Il 
n' y a pas de solution policière, car la solution est 
d'ordre politique et incombe à Messieurs les 
Maires63. Le problème des Gitans, c'est une 
affaire d'État, déclare le maire de Meaux64 
alors que les municipalités sont réticentes 
pour adopter les préconisations des 
circulaires ministérielles en matière de 
stationnement. De son côté la préfecture 
dira que c'est aux municipalités de faire procéder si 
nécessaire aux expulsions65

 

. Pour les maires, les 
nomades sont affaire d'État, et pour l'État, 
c'est l'affaire des maires. 

A l'examen de l'attitude des autorités 
locales vis-à-vis des Tsiganes et nomades, on 
s'aperçoit qu'elles servent de tampon entre 
les pouvoirs publics dont la politique a 
tourné au milieu du 20ème siècle pour 
souhaiter l'assimilation, et des populations 
locales restées rejetantes. Les préfets, après 
avoir encore joué le jeu des autorités locales, 
depuis 1970 environ, un grand nombre de 
circulaires les ayant rappelés à l'ordre dans la 
décennie précédente, s'alignent sur la 
position gouvernementale et sollicitent les 
maires pour l'aménagement des terrains de 
stationnement. Et peu à peu, les autorités 
locales, de tampon deviennent relais dans les 
dernières années du 20e siècle, les politiques 
s'homogénéisent et les communes 

                                                           
63 Lettre du 9 février 1972 de M. Chessel, 
Commissaire de Police de Villeurbanne Nord à 
Monsieur le Contrôleur Général, Chef du District de 
l'Agglomération Lyonnaise, citée dans l'étude réalisée 
par Acide 1901, Implantation d'aires de stationnement pour 
les Gens du Voyage, Région de Lyon, 1977, p. 56. 
64 Le Parisien Libéré, édition de Seine-et-Marne, 15 
avril 1968. 
65 Préfecture de l'Essonne, « Pas de halte à Grigny 
pour les gens du voyage », Le Monde, 13 juin 1978, p. 
41. 
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comprennent fort bien que les 
réglementations du stationnement, de la 
circulation et des professions des Tsiganes et 
nomades, convergent pour le maintien d'un 
ordre, d'une tranquillité et d'une salubrité 
publique dont elles seront tout autant 
bénéficiaires que les pouvoirs centraux. Les 
dissensions entre maires et préfets, et le 
passage par le tribunal administratif, ne sont 
qu'escarmouches entre gens de même 
compagnie, qui finissent par s'accorder, et 
que le temps fera s'accorder. À partir de 
1980, le rejet des uns et l'assimilation des 
autres n'existent que dans une opposition de 
forme, et non dans une opposition de fond. 
La solution finale qui satisfait la nécessité du 
contrôle et l'humanisme du discours est la 
fin du voyage : chaque famille nomade aura 
trouvé place dans la case d'un terrain agréé ; 
la famille, dont les métiers reposaient sur la 
mobilité, deviendra assistée socialement 
tandis qu'elle sera assimilée culturellement66

 

. 
Le rejet du nomade cessera faute de 
nomades à rejeter; mais il apparaîtra sous 
d'autres formes, liées à la ségrégation sociale. 

 
Jean-Pierre Liégeois 

Centre de Recherches Tsiganes 
Université Paris V 

 
 

                                                           
66 La possibilité de nomadisme est pour les 
populations tsiganes un élément de cohésion et de 
dynamisme culturels. Cf. J.-P. Liégeois, « Les 
Tsiganes, culture et nomadisme », Cultures, UNESCO, 
n° 2, 1977, pp. 89-103. Le titre anglais est aussi 
révélateur : « Gypsies : cohesion within dispersion ». 

Au 21ème siècle : une régression 

Entre chacun des paragraphes du texte 
précédent, rédigé il y a trente ans, il serait 
possible d'inscrire un nouveau paragraphe, 
fondé sur l'actualité de 2010. Il serait facile 
de le faire : à l'époque, internet n'existait pas, 
et les ordinateurs personnels n'étaient pas 
encore accessibles ; aujourd'hui internet 
nous apporte quotidiennement une 
profusion d'informations qui pourraient 
aisément illustrer et confirmer les analyses 
présentées. Il serait d'ailleurs important 
d'apporter ce complément, car cela 
permettrait de mettre en lumière et de 
mesurer tant les permanences et les 
similitudes que les différences, d'analyser 
ainsi les discours, leur fonction en relation 
avec les attitudes adoptées et les 
comportements qui en découlent, les 
fonctionnements et dysfonctionnements 
institutionnels, les hiatus ou les 
accommodements entre les différents 
niveaux du pouvoir, en bref cette 
microphysique du pouvoir comme la nommait 
Michel Foucault, pour laquelle les Tsiganes, 
Roms ou « Gens du voyage » sont de bons 
analyseurs67

 
.  

Par exemple dans le texte ci-dessus, 
j'écrivais : 

 
Il arrive aussi que les Tsiganes servent 
d'enjeu politique, comme à Lille et 
Lambersart où les municipalités de gauche et 
de droite se combattent et s'accusent depuis 
des années par Tsiganes interposés au sujet 
du stationnement68

 
. 

                                                           
67 J'en ai analysé les raisons dans plusieurs textes, 
notamment depuis 1977 dans « Une autopsie du 
travail social de prévention », in Idéologie et pratique du 
travail social de prévention (J.-P. Liégeois, dir.) Editions 
Privat, Toulouse, 1977, pp. 13 à 22, « Travailleurs 
sociaux et minorités culturelles », in ibid. pp. 23 à 136 
ou encore « Le discours de l'ordre, pouvoirs publics 
et minorités culturelles » in Esprit, Paris, mai 1980, pp. 
17 à 44. 
68 Voir J.-P. Liégeois, « Expulser les nomades, le cas 
de Lille » Esprit, mars 1981. 
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Or que publie La Voix du Nord, en 
juillet 2010 ? 
 

Au père Arthur, qui lui téléphonait cette 
semaine, l'adjointe lilloise à la solidarité a 
opposé un niet catégorique. Lille n'a pas 
vocation à accueillir toute la misère du monde, 
et en prend déjà sa part, selon la socialiste. « 
On a 1 200 places d'hébergement, 30 % de 
l'agglomération. C'est toujours pareil, on 
amène la pauvreté là où elle est déjà. Le père 
Arthur peut aller demander à Bondues, 
Marcq-en-Baroeul ou Lambersart. » (...) 
Moralité, quand Lambersart virera à gauche 
et qu'Aubry présidente ira négocier une 
solution européenne à Bruxelles, les Roms 
seront sauvés.69

 
 

Depuis plus de trente ans la partie de 
ping-pong se poursuit ainsi entre des villes 
voisines, avec une balle qui s'appelait 
« Nomades », devenue « Gens du voyage », 
puis « Roms ». Ainsi « le rejet séculaire » se 
poursuit, qu'il soit, comme indiqué plus 
haut, simple, violent ou indirect. Les aires 
dites « d'accueil », quand elles existent, car 
leur nombre est notoirement insuffisant, 
restent dans leur conception des aires de 
réclusion. Rappelons qu'elles étaient conçues 
en vue d'une assimilation des populations 
concernées, de leur apprentissage de la vie 
sédentaire70

 

. L'article analyse aussi ces ruptures 
brutales dans la gestion de l'espace, par 
exemple lors du basculement des règles 
d'urbanisme, quand le stationnement, 
d'autorisé partout sauf dans les lieux 
interdits, devient interdit partout sauf dans 
les lieux autorisés. Véritable révolution, 
surtout quand les autorisations sont 
octroyées de façon différentielle, ce qui 
signifie souvent discriminatoire dès lors qu'il 
s'agit des « Gens du voyage » : la caravane du 
touriste n'est pas traitée comme celle du 
« Gens du voyage ». 

                                                           
69 « Abriter des Roms dans une ex-école : la ville 
rejette la prière du père Arthur », Dimanche 
04.07.2010, 05:08 - La Voix du Nord. 
70 « Le discours de l'ordre, pouvoirs publics et 
minorités culturelles » op. cit. 

La situation actuelle n'est donc pas 
meilleure. De plus les travailleurs sociaux, 
instruments de la politique d'assimilation 
mentionnée, qui avaient une approche 
humaniste et un projet pédagogique71

 

, sont 
souvent remplacés aujourd'hui par des 
sociétés de gestion, autant dire de 
gardiennage, qui se partagent, à la suite des 
appels d'offres lancés par les communes, un 
marché lucratif. Leur cahier des charges et 
leurs objectifs ont le mérite d'être explicites : 
surveillance, sécurité, contrôle, protection 
des infrastructures, respect du règlement, 
perception des taxes de séjour et paiement 
des fluides. Le bien-être et la satisfaction de 
la clientèle ne sont pas souvent pris en 
compte. La législation et les réglementations 
vont aujourd'hui encore plus loin, et à la fin 
des années 2000 le contrôle social est 
recouvert par le contrôle policier.  

J'écrivais dans l'article que 
 

Le dernier quart du 20e siècle s'ouvre malgré 
tout, pour les autorités locales, sur une 
nouvelle politique, avec un glissement, sous la 
pression des pouvoirs centraux mais avec 
beaucoup de retard sur eux, d'une politique 
d'exclusion à une politique de réclusion. Si 
l'exclusion se produit toujours, l'évolution 
montre qu'à côté du rejet coexiste la réclusion. 

 
L'observation s'est vérifiée, et dans le 

dernier quart du 20ème siècle le mouvement 
qui allait de l'exclusion à une inclusion 
synonyme d'assimilation, ou à la « réclusion » 
par une relégation spatiale et la surveillance 
sur les terrains, a effectivement dominé. Les 
autorités locales s'inclinaient peu à peu 
devant les directives nationales menant à une 
intégration spatiale et sociale des dénommés 
« Gens du voyage ». Certes, comme je l'ai 
publié ailleurs, la volonté d'assimiler n'a 
jamais réduit le désir d'exclure, et les 
populations locales ont encore bloqué 
l'application de lois telles que la loi Besson 
de 1990, qui voulait favoriser un accueil, en 
s'inspirant de textes qui l'ont précédés, 
                                                           
71 Voir Idéologie et pratique du travail social de prévention, op. 
cit. 
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comme cité dans l'article, ou encore la loi 
Besson de 2000, dont le même objectif n'a 
été atteint que de façon très partielle. Il serait 
sans doute utile d'avoir une loi Besson 2010, 
puisqu'en plusieurs décennies les lois n'ont 
pas été appliquées.    

 
Mais le 21ème siècle s'ouvre sur une 

autre tendance. Si la fin du siècle précédent 
voyait une convergence des pratiques 
d'assimilation, le début du 21ème siècle voit la 
convergence des pratiques d'exclusion. Ce ne 
sont plus les collectivités locales qui entrent 
dans la dynamique d'assimilation préconisée 
par les États, mais ce sont les États qui 
s'inscrivent dans une politique générale 
d'exclusion. Chacun renoue avec le rejet 
séculaire présenté au début de l'article. Et au 
niveau national les États signent des accords 
bilatéraux, pratiquent des reconduites à la 
frontière, ne respectent pas les engagements 
internationaux qu'ils ont ratifiés. 

 
Il conviendrait aussi d'analyser 

l'impact, depuis les années 1990, puis plus 
encore dans les années 2000, de la mobilité 
de nouvelles familles roms migrantes, peu 
nombreuses statistiquement parlant, mais 
qui suscitent de fortes réactions des 
populations et des différents niveaux de 
l'administration et de la politique, avec une 
instrumentalisation de cette présence, 
hypertrophiée dans les discours et exacerbée 
dans les actes72

 

. Un brouillage se développe, 
pour le public, les administrations, les 
responsables politiques. Qui est « Gens du 
voyage », néologisme administratif récent, 
abstraction globale sans singulier, ni réalité 
sociale? Qui est Tsigane? Qui est Rom? 

Ce brouillage ne facilite pas le respect 
des droits des populations concernées, car il 
induit des amalgames, des clivages, des 
confusions, entre des citoyens nationaux, des 
citoyens communautaires, des citoyens 

                                                           
72 Sur ces points, et pour une contextualisation 
globale, on peut voir les deux ouvrages de synthèse : 
Roms en Europe, Editions du Conseil de l'Europe, 
2007, et Roms et Tsiganes, Editions La Découverte, 
Collection « Repères » série « sociologie », Paris, 2009. 

européens, des membres d'une même 
minorité, des réfugiés, des demandeurs 
d'asile, la liberté de circulation, la liberté 
d'établissement, le regroupement familial, 
l'exercice des professions, etc. Les enquêtes 
réalisées, sous la forme d'études d'opinion 
pour ce qui est des représentations sociales, 
ou de statistiques pour ce qui est des 
violences à l'égard des personnes, montrent 
que les Roms sont en Europe les premières 
victimes de la discrimination. Des 
indicateurs précis existent aussi par les 
instances ou instruments de suivi mis en 
place notamment par le Conseil de 
l'Europe : Commissaire aux Droits de 
l'Homme, Commission européenne contre le 
racisme et l'intolérance (ECRI), Cour 
européenne des Droits de l'Homme, Comité 
européen des Droits sociaux, qui assure le 
suivi de la Charte sociale européenne.  

 
Pour ce qui est du thème de cet article, 

sur la circulation et l'accueil des nomades, 
rappelons que la France est considérée 
comme ayant violé plusieurs des articles de 
la Charte sociale européenne : 

 
Comité européen des Droits sociaux 
Numéro / Intitulé 51/2008 - Date 
d'enregistrement 17/04/2008 
Décision sur le bien-fondé - Date 19 octobre 
2009  
Conclusion Violation des articles 31§1 et 2, 
16, 30 et 19§4c violation de l’article E 
combiné avec les articles 31, 16, 30. 
 
Non-respect du droit effectif au logement des 
gens du voyage entraînant leur exclusion 
sociale et une discrimination raciale (nombre 
insuffisant d’aires d’accueil, conditions de vie 
ne répondant pas aux normes minimales, 
absence de possibilités d’accès à des logements 
permanents et absence de garantie de 
maintien dans les lieux, absence de mesure 
pour remédier aux déplorables conditions de 
vie des migrants Roms). 
 
(i) violation de l’article 31§1 de la Charte 
révisée (unanimité); 
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a) en raison de la création insuffisante d’aires 
d’accueil; 
b) en raison des mauvaises conditions de vie et 
des dysfonctionnements des aires d’accueil ; 
c) en raison de l’accès insuffisant au logement 
des gens du voyage sédentarisés; 
(ii) violation de l’article 31§2 de la Charte 
révisée en raison de la procédure d’expulsion 
et des autres sanctions (unanimité); 
(iii) violation de l’article E combiné avec 
l’article 31 de la Charte révisée (12 voix 
contre 2); 
(iv) violation de l’article 16 et de l’article E 
combiné avec l’article 16 de la Charte révisée 
(unanimité); 
(v) violation de l’article 30 de la Charte 
révisée (unanimité); 
(vi) violation de l’article E combiné avec 
l’article 30 de la Charte révisée (11 voix 
contre 3); 
(vii) violation de l’article 19§4c de la Charte 
révisée (unanimité).73

 
 

Suite à cette décision sur le bien-fondé 
rendue par le Comité européen des Droits 
sociaux dans la réclamation n° 51/2008,  où 
il a été conclu que la France ne respecte pas 
le droit au logement des « Gens du voyage », 
le Comité des Ministres a adopté la 
Résolution Res/CM/ChS(2010)5 le 30 juin 
2010. Le Comité des Ministres   
 

1. prend note de la déclaration du 
gouvernement défendeur indiquant que la 
France poursuit ses efforts dans le domaine en 
cause et s’engage à mettre la situation en 
conformité avec la Charte révisée ; 
 
2. attend de la France qu’elle fasse 
rapport, lors de la présentation du prochain 
rapport relatif aux dispositions pertinentes de 
la Charte sociale européenne révisée, sur la 
mise en œuvre des mesures annoncées, et 
qu’elle tienne le Comité des Ministres informé 
régulièrement de tout progrès réalisé. 

                                                           
73 Chacun des points est largement développé dans le 
document, et aborde en détail la non application de la 
Loi Besson, la contradiction avec la mise en œuvre de 
la Loi Sécurité et Liberté, etc. Tous les documents 
sont en ligne sur le site du Conseil de l'Europe. 

La France est donc sous surveillance ; 
après avoir pris des engagements elle doit se 
mettre en règle. En France même, des 
instances comme la HALDE, après un long 
silence, ou encore la Commission nationale 
consultative des droits de l'Homme, 
commencent à mentionner le caractère 
discriminatoire de certains textes, et 
demandent au gouvernement de les 
modifier. 

 
Je citerai, pour terminer, quelques 

lignes de l'un des Points de vue du 
Commissaire aux Droits de l'Homme du 
Conseil de l'Europe, concernant le thème ce 
ce numéro74

 
 : 

Ces derniers mois, un certain nombre de 
familles roms ont, dans plusieurs pays 
européens, été expulsées de leur logement par 
la force, la décision d’expulsion étant le plus 
souvent prise par les autorités locales. Les 
locataires n’étaient pas prévenus suffisamment 
de temps à l’avance et aucune alternative 
réelle ne leur était proposée. Plusieurs de ces 
expulsions constituent une violation manifeste 
des normes européennes et internationales en 
matière de droits humains (...) 

 
J’ai aussi eu connaissance d’expulsions 
pratiquées ou planifiées dans d’autres régions 
de la Fédération de Russie et en Bulgarie, en 
République tchèque, en France, en Turquie et 
au Royaume-Uni. Dans certains cas, les 
destructions des maisons et des biens se sont 
accompagnées de violences et de propos 
racistes (...) 
 
Les modalités d’élaboration et d’application 
de ces décisions doivent être conformes aux 
normes des droits humains et aux garanties 
procédurales communément acceptées. 
 
En raison de ces normes, les expulsions 
forcées ne peuvent être pratiquées que dans les 
cas exceptionnels et d’une manière 

                                                           
74 « Les expulsions forcées de familles roms doivent 
cesser » Thomas Hammarberg, Point de vue, 04/09/06. 
Les documents du Commissaire sont disponibles sur 
le site : www.commissioner.coe.int. 

http://www.commissioner.coe.int/�
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raisonnable. Toute personne concernée doit 
avoir la possibilité de s’adresser à un tribunal 
pour faire examiner, avant leur exécution, la 
légalité des expulsions prévues. Cette 
possibilité implique à la fois l’existence de 
recours juridiques et d’un accès à une 
assistance judiciaire. Des alternatives à 
l’expulsion doivent être recherchées dans le 
cadre d’une consultation authentique avec les 
personnes concernées. Par ailleurs, une 
indemnisation et un relogement adéquat 
doivent être proposés en cas d’expulsion forcée. 
 
Les normes ci-dessus s’appliquent aussi aux 
autorités locales. Le fait que les décisions 
injustifiées soient parfois prises au niveau 
local n’exempte pas les gouvernements 
centraux des responsabilités découlant de 
leurs obligations internationales. Les États 
doivent superviser et le cas échéant réglementer 
l’action des autorités locales. 
 
Les mécanismes de contrôle de la Charte 
sociale européenne ont déjà identifié plusieurs 
pays qui n’ont pas respecté leurs obligations 
internationales en matière de droit au 
logement pour les Roms. Par ailleurs, la 
Cour européenne des droits de l’Homme a 
jugé que les conditions de logement médiocres 
pouvaient, dans certains cas, être considérées 
comme des violations de l’interdiction de la 
torture et des traitements inhumains et 
dégradants contenue dans la Convention 
européenne. Le Comité des Nations unies 
contre la torture a adopté une position 
similaire. 
 
Les autorités nationales, régionales et locales 
doivent prendre des mesures dès maintenant. 
Dans une recommandation en date de 2005, 
le Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe a donné à tous les États membres 
des directives claires sur l’amélioration des 
conditions de logement pour les Roms. Plutôt 
que d’expulser des familles roms, il convient 
de respecter leur droit à un logement 
convenable. A cette fin, il est indispensable 
qu’une réelle consultation soit organisée avec 
les Roms eux-mêmes. 

 

On constate donc qu'on reste aux 
« rejets éternels ». Avec de plus une 
évolution paradoxale : alors que tout était 
fait, dans la seconde moitié du 20ème siècle, 
pour sédentariser les nomades, au début du 
21ème tout est fait pour que le nomadisme se 
développe75

 

. Le nomadisme, pour les Roms, 
au cours des siècles, a été une adaptation à 
des conditions d'existence changeantes et 
difficiles. Aujourd'hui, plus que jamais peut-
être, il est réactif plus que proactif, et répond 
au rejet, à des expulsions, à des destructions 
de logements, à des menaces parfois mises à 
exécution (Kosovo par exemple), à une 
impossibilité d'accès à des ressources 
économiques, etc. Dans tous ces cas le Rom 
est contraint d'aller voir ailleurs si l'accueil 
est meilleur. On le rend ensuite responsable 
de la situation dont il est victime. 

 
 

Jean-Pierre Liégeois 
Sociologue 

Université Paris 5 - Sorbonne 
Jean-Pierre.Liégeois@paris5.sorbonne.fr 

 
 

                                                           
75 Pour un développement et une contextualisation 
voir Roms en Europe, et Roms et Tsiganes, op. cit. 
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Se dire Manouche, Rom, Gitan ?  
Processus d’identification des populations Rroms :  

au-delà des pratiques spatiales 
 

Céline Bergeon & Marion Salin 
 

itan, Manouche, c’est 
comme vous voulez. Vous 

pouvez aussi m’appeler 
Bohémien, comme y’en a qui dise. 
Ce que je sais c’est que si vous me 
mettez dans une maison : je crève. 

Alors vous voyez. 
(Sarah, rencontrée en Seine Saint 

Denis, le 17/02/2010) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La rencontre avec les groupes Rroms 
ne peut laisser les chercheurs indifférents, 
tant elle pose avec acuité la question de 
l’identité. « Qui sont-ils ? » se demande-t-on. 
Gens du voyage et Roms pour les politiques 
publiques1

                                                           
1 La distinction entre les Gens du voyage et les Roms 
a été exprimée par le rapport au premier ministre fait 
par Pierre Hérisson, concernant « le stationnement 
des Gens du Voyage ».  En effet, la commission nationale 
consultative des gens du voyage a précisé, dans sa séance du 16 
octobre 2007, que les roms ne sauraient être assimilés aux gens 
du voyage  (Rapport Hérisson, 2007). 

,  Gitan, Manouche, c’est comme vous 
voulez  pour Sarah. Tsiganes, Roms (avec un 
ou deux « r » ?), Bohémiens, Gitans, 
Manouches, Voyageurs, nomades. Autant de 
noms pour définir des réalités qui se 
distinguent et s’entrecroisent sans cesse. 
Comment trouver le mot juste pour désigner 
des personnes sans porter atteinte à l’identité 
qu’elles vivent et défendent, sans figer une 
identité dans une catégorie incapable de 
rendre compte de la complexité des 
processus identitaires ? La question se pose 
aux sociologues, aux ethnographes, aux 
géographes confrontés au problème de 
l’altérité. Dans le cas de Rroms, elle est 
d’autant plus prégnante que les termes de 
définition sont flous et renvoient à des 
contenus différents. À plusieurs reprises, 
nous avons été confrontées sur nos terrains 
à des attitudes contradictoires : alors que 
certaines personnes revendiquent une 
appartenance au groupe Rrom qui 
rassemblerait Gitans, Manouches, et Roms, 
d’autres affirment avec véhémence qu’elles 
n’ont rien à voir les unes avec les autres. 
D’autres fois encore, la valorisation d’un 
mode de vie ou d’un habitat prévaut sur la 
revendication d’un groupe d’appartenance. 
La question des catégories se pose d’autant 
plus que la gestion de ces populations - 
considérées comme problématiques - 

G 
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s’appuie sur ces catégories. Nous ne voulons 
pas faire une analyse pessimiste, passéiste ou 
folklorique de ces questions ; cela nuirait 
considérablement à ce qui nous paraît le plus 
important et le plus intéressant, à savoir le 
dynamisme social créé par ces populations, 
rarement reconnu et trop souvent passé sous 
silence. Nous portons un intérêt personnel 
et scientifique à ces populations, mais nous 
ne nous revendiquons en aucun cas 
défenseurs ou porte-parole des Rroms - en 
dépit de la légitimité scientifique à parler pour 
l’Autre qu’acquiert le chercheur. Nous 
voudrions pour notre part interroger les 
multiples appellations et les processus de 
construction identitaire de ces populations. 

 
Outil pour acquérir une certaine 

légitimité, et surtout une reconnaissance 
institutionnelle, le terme générique de 
Rroms2 apparaît fréquemment dans les 
recherches et dans les instances 
représentatives, notamment à l’échelle 
européenne et mondiale3

                                                           
2 Rrom signifie « homme », « époux », « mari » en 
rromani. Certains acteurs, parmi lesquels l’association 
La Voix des Rroms, revendiquent l’appellation 
« Rrom ». Ce terme renvoie à un peuple qui partage 
une origine commune - Inde du Nord - une langue 
commune - le rromani - et des traits culturels 
communs  -organisation familiale, références 
communes. Au fil des migrations, trois groupes se 
seraient formés : les Gitans ou Kalé dans la péninsule 
Ibérique, les Manouches ou Sinté en Europe 
occidentale (Allemagne, France, Grande-Bretagne, 
Italie) et les Roms en Europe de l’Est. Le 
 rromanipen  (« la romanité ») est un concept dont 
l’utilisation est soutenue par les principaux défenseurs 
rroms. 

. Les Rroms 
représentent un peuple sans territoire compact, qui 
n'a jamais eu de revendications territoriales, mais 
qui est lié par une conscience identitaire, une origine, 
une culture et une langue communes  (La voix des 
Rroms). C’est donc derrière l’expression 
« Rroms » spécifiquement orthographiée 
avec deux « r » qu’une partie des acteurs se 
reconnaissent et se rassemblent et ce, 
d’autant plus que le terme « Rroms » 
provient directement de leur langue. C’est 

3 Nous pouvons citer ici l’association “La Voix des 
Rroms” crée en 2005 ; l'Union Romani Internationale 
(IRU) ou bien encore les Nations Unies.  

pourquoi, nous utiliserons cette expression 
pour désigner l’ensemble de ces populations 
bien qu’elle ne soit pas toujours significative 
pour l’identification quotidienne des Gitans, 
Manouches, et Roms.  

 
Lors de nos rencontres avec les 

Rroms, la diversité des appellations et des 
catégories employées tant dans des écrits 
scientifiques que dans des situations de 
terrain, nous a conduites à nous poser la 
question : « Qu’est-ce qu’être Manouche, 
Gitan et Rom4

 
 ? » 

Processus d’identification : éléments 
problématiques 

On ne peut faire l’économie de la 
question de l’identité car c’est à partir d’elle 
que se forment et évoluent les pratiques et 
les représentations sociales. Ainsi,  les identités 
individuelles et collectives, fruits d’élaborations 
sociales et culturelles, s’avèrent d’autant plus solides 
qu’elles transitent par le langage matériel de l’espace, 
de ses lieux et de ses territoires, y compris dans leurs 
formes virtuelles  (Di Méo, 2007, p. 2). Poser la 
question de l’identité de ceux que l’on 
rencontre, c’est également prendre le risque 
d’entrer dans le champ de l’orientalisme 
défini par Edward W. Said comme une vision 
politique de la réalité, dont la structure accentue la 
différence entre ce qui est familier  : « Nous », et ce 
qui est l’étranger  : « Eux », les Rroms (Said, 
1980, p. 59). Il faut donc être vigilant à ne 
pas réifier une réalité complexe, à ne pas 
faire ressortir un trait particulier pour en 
faire un élément structurant de la gestion 
différenciée des populations, à ne pas former 
un savoir-pouvoir sur le groupe qu’il s’agit de 
porter à l’existence en tant que groupe qui est 
inséparablement un savoir-pouvoir de faire le groupe 
en lui imposant des principes de vision et de division 
communs, donc une vision unique de son identité et 
une vision identique de son unité  (Bourdieu, 
1980, p. 141). Car l’identité est en fait une 

                                                           
4 Pour cet article, nous avons décidé de ne pas parler 
des Yéniches puisque l’origine commune, issue des 
migrations depuis l’Inde du Nord, n’est pas reconnue. 
Par ailleurs, la localisation de nos terrains respectifs 
ne nous a pas amenées à rencontrer cette population. 
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combinaison de processus multiples, 
complexes et variables, qui fait l’objet de 
multiples recherches. Le structuralisme a 
d’abord pensé l’identité pour penser le 
rapport entre le singulier et l’universel. 
Pourtant, depuis la fin des années 19605

                                                           
5 Une nouvelle génération de philosophes, parmi 
lesquels on peut citer Jacques Derrida, Michel 
Foucault ou Gilles Deleuze rejettent la définition 
réifiée de l’identité pour privilégier une approche en 
termes de relations de pouvoir. 

, le 
problème n’est plus de s’interroger sur la 
définition de ‘‘l’identité’’ dans les différentes 
‘‘cultures’’, mais d’étudier les pratiques concrètes et 
les techniques d’identification (…), en les 
envisageant comme des relations de pouvoir mettant 
en contact les individus qui ont le moyen de définir 
l’identité des autres et ceux qui sont les objets de 
leurs entreprises  (Noiriel, 2007, p. 5). Notre 
propos s’inscrit dans ce champ d’analyse : 
nous ne voulons pas créer une catégorie de 
pensée – les Rroms – qui nierait les 
dimensions multiples de l’identité. Mais il ne 
nous semble pas non plus que l’analyse des 
processus d’identification opposent ceux qui 
définissent et ceux qui sont définis. 
L’identité se construit dans des relations de 
pouvoir qui ne sont en aucun cas univoques. 
La question qui se pose est alors la suivante : 
comment conserver la richesse des 
expériences de vie sans pour autant nier les 
sentiments d’appartenance à un groupe 
commun ? Il s’agit d’interroger les 
représentations de cette identité rrom, et de 
voir quelle importance elles ont pour les 
acteurs, en les replaçant dans les discours qui 
les produisent, puisque la catégorisation est une 
activité exercée par de nombreuses instances, dont les 
pouvoirs d’assignation sont variables, et qui se 
traduit par une mise en forme plus ou moins 
contraignante et aboutie des identités collectives  
(Martiniello, Simon, 2005, p. 8). Malgré le 
poids des identifications externes qui figent 
les identités, les processus de différenciation 
et d’affiliation internes s’émancipent de ces 
catégories artificielles, en prenant appui sur 
celles-ci. C’est en ce sens qu’on parlera de 
processus de subjectivation : [la logique de 
subjectivation]  n’est jamais la simple affirmation 
d’une identité elle est toujours en même temps le déni 

d’une identité, imposée par un autre, fixée par la 
logique policière. La police veut en effet des noms 
“exacts” qui marquent l’assignation des gens à leur 
place [...]. La subjectivation comporte toujours une 
identification impossible  (Rancière, 1998, p. 
121). La logique de subjectivation représente 
alors une re-création perpétuelle des 
processus identitaires en s’appuyant sur 
l’usage de référents multiples, en vue d’une 
ré-appropriation des catégories assignées. Au 
contraire, les processus d’identification isolent 
certains éléments - pertinents pour la gestion 
des populations - et les érigent en 
caractéristiques essentielles de l’identité 
Rrom. Par exemple la catégorie 
administrative « Gens du Voyage » s’appuie 
sur la seule mobilité, oubliant la complexité 
et la variabilité de cette pratique.  

 
 Mal nommer les choses, c’est ajouter au 

malheur des hommes  (René Char) 

Interroger les processus d’iden-
tification ne peut s’envisager sans un retour 
aux catégories existantes : comment parvenir à 
traiter une question relative à ces groupes sans avoir 
préalablement définit, de qui on parle ?  (Robert, 
2007, p. 55).  

 
Longtemps, le terme « tsigane » a 

prévalu, pour désigner des populations 
venues de l’Inde et présentant un mode de 
vie itinérant. Pourtant, comme nous l’avons 
spécifié précédemment, les généralisations 
identitaires sont réductrices et  le concept 
tsigane tend à réunir dans une même construction des 
individus organisés en groupes familiaux structurés  
qu’une histoire spécifique, des liens culturels étroits et 
un mode de vie caractérisé par le nomadisme 
permettent d’identifier. … La définition 
“tsigane” ne rend pas plus compte de la réalité 
sociale “des” Tsiganes, de ses modalités et de sa 
diversité, que la définition “gadjo” ne peut aider à la 
compréhension des comportements des populations 
sédentaires  (Humeau, 1995, p.16-17). Cela est 
d’autant plus vrai que le mot « Tsigane » est 
complètement extérieur au parler de ceux 
que l’on désigne ainsi. Il renvoie à la secte 
des Atsiganoi, secte installée dans l’Empire 
byzantin bien avant l’arrivée des Rroms, et 
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qui refusait tout contact physique avec les 
autres gens (Rromani Baxt, p. 10). Il fait 
également référence à une région, la petite 
Égypte.  De “Petite Egypte”, région entourant la 
ville de Gipte en Morée du sud-ouest, près de 
Modon, l’on crut plus tard que les Roms (sic) 
venaient d’Egypte  (Auzias, 2002, p. 38). 

 
Pour désigner ces populations, les 

politiques publiques ont également créé des 
catégories administratives, fondées  sur un 
trait particulier, dont la mise en évidence 
rendait plus simple leur contrôle. Depuis 
1969, le terme employé est celui de « Gens 
du Voyage6 ». Il désigne  l’ensemble des 
personnes qui vivent et se déplacent, en habitat 
mobile ou susceptible de l'être, pendant tout ou partie 
de l'année  (site de la Direction 
Départementale des Territoires de la Mer7

                                                           
6 Le terme « Gens du voyage » est utilisé seulement en 
France et en Belgique. Les autres États de l’Union et 
les institutions européennes et communautaires 
emploient le terme générique de « rom ». (Rapport 
Hérisson, 2007). 

). 
Cette définition pose aujourd’hui problème. 
D’une part, les pratiques de mobilité se sont 
modifiées : la mobilité permanente n’est 
donc plus commune à tous les Gens du 
Voyage, ce qui conduit les administrations à 
affiner les catégories, en identifiant trois 
catégories de relation au Voyage : les gens du 
voyage nomades ; les gens du voyage semi sédentaires 
qui effectuent des déplacements limités dans l’espace 
et dans le temps ; les gens du voyage qui ne voyagent 
plus (Rapport Hérisson, 2007, p. 4-5). 
D’autre part, depuis la fin des années 1980, 
apparaît une nouvelle catégorie, celle des 
« Roms », auparavant incluse dans le groupe 
précédent. Une précision a été introduite 
dans les textes officiels qui considèrent 
désormais que les Roms n’appartiennent donc pas 
à la communauté des gens du voyage, lesquels aux 
termes de la loi du 3 janvier 1969 relative à 
l’exercice des activités ambulantes et au régime 
applicable aux personnes circulant en France sans 
domicile ni résidence fixe, doivent être en possession 
d’un titre de circulation. Ce sont deux catégories 
différentes, et les Roms ne relèvent donc pas du 
dispositif d’accueil des gens du voyage qui a été prévu 

7http://www.manche.equipement.gouv.fr/informatio
n/glossaire.html#g 

par la loi du 5 juillet 20008. Au contraire, les 
Roms sont considérés soit comme des 
 étrangers, ressortissants de l’Union européenne 
(essentiellement de Roumanie et de Bulgarie)  (ibid., 
p. 1), c’est-à-dire comme des migrants 
économiques qu’il convient de gérer comme 
tels ; soit comme des victimes persécutées en 
tout temps et en tout lieu. C’est là en grande 
partie l’identification construite par le 
collectif Romeurope, qui défend  la perception 
d’un groupe “rom” dont la variable paraît plus 
sociale que culturelle  (Dupau, 2009. p. 39). 
La culture de la précarité (ibid.) attachée au 
statut de victimes rend nécessaire 
l’intervention des associations et des 
politiques publiques pour assurer 
l’apprentissage des pratiques d’habiter (ibid.., 
p. 50), dans la mesure où [leur] mode de vie ne 
s'avère pas compatible avec les contraintes du parc 
classique9

 

. Ces catégories relèvent donc plutôt 
des dispositifs de contrôle et de gestion des 
populations que de processus de 
subjectivation. Elles fixent des identités - 
pourtant variables - dans le temps et dans 
l’espace.  

Il convient alors de s’arrêter sur les 
représentations médiatiques qui se 
nourrissent de ces processus et renforcent 
l’assignation identitaire. En ce sens, un 
travail a été entrepris en 2009 sur les 
représentations issues des dénominations. 
Un corpus de 143 articles de presse parus 
dans les journaux locaux et nationaux entre 
juillet 2008 et février 2009 en France10 a été 
constitué11

                                                           
8 JO Sénat, 7 novembre 2007, cité par le Rapport 
Hérisson, p. 1-2. 

. Deux « mots clé » ont été 

9 Site de l’Association Départementale pour 
l’Information sur le Logement (ADIL)  du Doubs. 
10 Les journaux qui entrent dans le cadre de l’étude 
sont : Lille Métropole, La Gazette des Communes, La voix 
du Nord, La Provence, Rue 89, News Press, Ouest France, 
Le Parisien, L’Union, La Dépêche, Vonews, Nice Matin, 
L’Aisne Nouvelle, Le Télégramme, Nouvel Observateur, 
Dernières Nouvelles d’Alsace, l’Est Eclair, Metro France, 
Causeur, Nord Eclair, Le Figaro, Le Pays, 20 Minutes, Bien 
Public, La Nouvelle République, Charente Libre, Var 
Matin, Sud Ouest.  
11 Dans le cadre des recherches de doctorat de Céline 
Bergeon : Rroms et Voyageurs: pratiques circulatoires et 
attaches territoriales au miroir des politiques publiques de 

http://www.manche.equipement.gouv.fr/information/glossaire.html#g�
http://www.manche.equipement.gouv.fr/information/glossaire.html#g�


 
n°6    2010 33 

 

distingués et ont déterminé le recueil de 
l’ensemble de ces articles de presse. Pour un 
corpus, le terme de « Gens du Voyage » a été 
choisi et pour l’autre, le terme de 
« Tsigane »12

                                                                                    
stationnement et de circulation : l’exemple des Rroms du 
Poitou-Charentes (France) et de la région Wallonne (Belgique). 
Thèse de Doctorat en cours. 

. Les sujets traités dans les 
articles de presse de chaque corpus ont été 
analysés. Les résultats montrent que les 
problématiques sont différentes si l’on 
emploie le terme de « Gens du Voyage » ou 
celui de « Tsigane ». Pour le premier groupe, 
les problèmes soulevés peuvent être 
regroupés en trois thèmes : le stationnement 
(légal ou illicite), les dispositifs d’accueil ainsi 
que les équipements des lieux de halte ; puis 
la circulation en tant que mode de vie ; enfin 
la discrimination, le racisme ainsi que les 
processus associatifs de médiation et 
d’insertion. L’analyse du corpus d’articles 
relatifs au terme de « Tsiganes » fait 
essentiellement référence à des migrations de 
Roms provenant des pays de l’Europe de 
l’est. Une orientation culturelle de ces 
articles est prépondérante notamment avec 
la mise en avant de la culture musicale de 
cette population. Du point de vue de l’étude 
des représentations, ce travail a permis de 
distinguer des problématiques spécifiques, 
liées à la mobilisation d’un vocabulaire 
particulier. Support à la circulation des 
représentations au sein des sociétés, la presse 
est un outil d’analyse pertinent puisqu’elle 
traduit des images et des présupposés : les 
représentations circulent dans les discours, sont 
portées par les mots, véhiculées dans les messages et 
images médiatiques, cristallisées dans les conduites et 
les agencements matériels et spatiaux (Jodelet, 
1989, p. 48). Nos différentes expériences de 
terrain nous ont conduites à remettre en 
cause ces désignations artificielles et à porter 
notre attention aux processus de 
subjectivation des acteurs. Dans cette 
optique, la confrontation de plusieurs 
terrains (Région Ile-de-France, région 

12 Le terme de Rrom est rarement utilisé dans la 
presse, c’est pourquoi les expressions « Gens du 
Voyage » et « Tsiganes », fréquemment employées, 
ont été privilégiées.  

Poitou-Charentes et région wallonne en 
Belgique), nous a permis d’appréhender cette 
question à partir de plusieurs groupes 
habitant différents espaces. 

 
La parole rrom 

Si les Rroms se disent d’abord 
appartenir à un réseau familial, ensuite à un 
groupe culturel de référence (Manouche, 
Gitan, Roms), les référents identitaires 
circulent au gré des rencontres et des 
situations: combien de Rroms ont arrêté le 
voyage mais ne se sentent pas moins Rroms 
pour autant ? Les deux schémas ci-dessous 
présentent les usages des dénominations 
dans les processus d’identification et de 
subjectivation, permettant une confrontation 
entre les catégories produites et leur ré-
appropriation par les acteurs. Ces schémas 
nous permettent de mettre en relation les 
différents processus à l’œuvre dans la 
construction de l’identité. Ainsi, on peut voir 
sur le schéma 1 que les processus 
d’identification s’appuient sur certaines 
variables (mobilité, pratique de la langue, 
précarité, délinquance) qu’il s’agit d’isoler 
pour en faire des variables explicatives de 
l’identité. Ces processus réifient l’identité des 
individus et des groupes. En premier lieu, les 
catégories produites méconnaissent la 
complexité des variables choisies, qui ne 
sont pas linéaires.  

 
Au contraire, la pratique de la langue 

varie selon les contextes, les situations 
d’énonciation, les situations du quotidien. 
Mais qu’elle soit quotidienne ou non, 
l’utilisation du rromani revêt toujours un 
sens dans la construction de l’identité. En 
second lieu, choisir certaines variables, c’est 
en laisser d’autres de côté, c’est méconnaitre 
la dimension plurielle et toujours recréée de 
l’identité. L’identification de l’autre enferme 
cet autre dans ce qu’Amin Azza appelle « la 
différence ». Cette “passion de la différence” 
enferme [...] dans des identités imperméables, et 
amène à glisser rapidement de la différence culturelle 
à la déficience culturelle, car actuellement, les 
frontières entre une désignation de la différence et une 
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assignation de cette différence sont de moins en moins 
nettes (Azza, 2007, p. 91-94). Elle ne laisse 
pas de place à un écart, écart produit par les 
individus qui rejettent ces identifications 
fixées. La comparaison des situations dans 

lesquelles est employé le mot « Rom » 
permet d’illustrer l’association entre un 
terme – désignant une population – et une 
caractéristique principale associée à ce terme 
– en l’occurrence, à cette population. 

 
 

Schéma n°1 : Les processus d’identification des populations Rroms 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En effet, pour les instances qui 
identifient (schéma 1), le mot « Rom » est 
toujours corrélé à une pratique de la langue 
rromani, à une faible mobilité et à une 
situation de précarité forte. 

 
Pourtant, tandis que pour le collectif 

Romeurope, les Roms sont essentiellement des 
populations victimes, elles sont pour les 
politiques publiques des populations 
délinquantes. Au contraire, les populations 
Roms mobilisent cette catégorie là dans des 
situations particulières, catégorie qui est 
souvent reprise en relation avec d’autres 
(origine, espace proche ou éloigné,…) 
comme on peut le voir sur le schéma 2. Les 
processus de subjectivation expriment ainsi 
la tentative de creuser un écart par rapport à 
la catégorie imposée : cet écart se donne à 

voir dans les cercles qui s’emboitent. Le 
schéma 2 montre la « malléabilité » de 
l’identité. Il précise le « jeu des 
appartenances multiples » : plus la référence 
identitaire s’éloigne du centre, plus le 
sentiment d’appartenance s’amoindrit. Ce 
schéma illustre également l’intensité de 
l’utilisation des dénominations mais ces 
dénominations renvoient à une signification 
unique dans le cas des processus 
d’identification, alors qu’elles traduisent des 
appartenances multiples lorsqu’elles sont 
exprimées par les acteurs. Les groupes 
culturels de référence (Rom, Manouche et 
Gitan) sont mobilisés couramment pour se 
démarquer du groupe plus élargi des Rroms 
mais ils donnent également à voir une 
grande diversité interne, et ce d’autant plus 
qu’ils changent de signification selon les 
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situations et les échelles d’appartenance 
exprimées. Les expériences de vie forment 

un support idéal pour l’enchevêtrement des 
références identitaires.  

 
Schéma n°2 : Appartenances multiples des populations Rroms13

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Source : schéma conçu et réalisé par Bergeon C., complété par Salin M. d’après des entretiens informels réalisés 

entre Septembre 2005 et avril 2010. 
 
 
 
 
 

                                                           
13 Lecture du schéma n° 2 : ce schéma tente d’ordonner les différentes strates d’appartenance mobilisées par les 
Rroms rencontrés pendant le travail de terrain. Ces « auto-dénominations » ont été classées suivant quatre variables, 
utilisées de façon récurrente par les acteurs. Plus l’identification s’éloigne du centre, plus le sentiment d’appartenance 
s’amoindrit (à l’échelle de l’individu et de la famille) dans le même temps qu’il s’accroit puisque le nombre de Rroms 
auquel il est fait référence augmente, au fur et à mesure que les frontières des groupes d’appartenance s’élargissent. 
Par exemple, dans l’usage quotidien, un individu se définira en premier temps par l’appartenance familiale, puis par 
son groupe culturel d’appartenance pour enfin « se dire Voyageur » ; alors qu’en référence au mode de vie, l’acteur se 
dit dans un premier temps « Voyageur », puis il fait appel à son groupe culturel d’appartenance pour se situer plus 
largement au sein des « Gens du Voyage ».  
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Jeu d’identification et de subjectivation : 
se servir des appartenances multiples 

L’appartenance revendiquée à un 
groupe est toujours à considérer dans un jeu 
d’échelles. En effet, les situations et les 
opportunités (économiques, sociales ou 
religieuses) mobilisent une appartenance 
spécifique et la mise en avant d’un 
attachement précis. Face aux gadjé que nous 
sommes, il arrive souvent que les personnes 
se disent « rrom », voire parfois « tsigane ». 
 

On parle un peu de l’Argentine, où Helena a 
passé cinq ans. Puis, subitement, elle me dit :     
  Moi je suis Tsigane, vous compris ?  
-  Je comprends mais ça veut dire quoi 

Tsigane ?  
-  Ben vous voir il y a plusieurs tsiganes. 

Moi je suis tsigane rom. 
- Tu es rom ? Mais c’est quoi par exemple 

la différence entre rom et tsigane.  
-  Il y a pas différence. Tsigane c’est grand 

tu vois. Le Gitan il est tsigane, le Manouche 
il est tsigane. Moi pas Gitan, pas Manouche. 
Moi Rom. Mais surtout Tsigane. Et puis 
aussi moi je parler le romani et le tsigane. » 
(Je comprends que le romani est en fait le 
roumain parce qu’après avoir parlé roumain 
avec la vieille femme qui revient lui dire deux 
mots à sa fenêtre, elle me dit : «  tu vois ça 
c’est romani . Moi parler le tsigane. Moi 
parler un peu l’espagnol, un peu le français, le 
romani et le tsigane. 
- Alors tes enfants aussi ils sont tsiganes ? 
-  Bien sûr ils sont tsiganes. » 

(Carnet de terrain de Marion Salin14

 

, 
16/03/2010) 

Ainsi, la référence à l’un des trois 
groupes culturels restreints est mobilisée par 
cette femme, en situation de discussion à 
propos de l’identité. Pourtant, il est plutôt 
rare lors des entretiens que le mot « tsigane » 
soit convoqué. Il est également peu courant 

                                                           
14 Les citations issues d’entretiens informels sont 
indiquées comme extraites des carnets de terrain. Les 
entretiens indiqués comme tels ont été enregistrés 
puis retranscrits. 

que la tripartition (Rom, Gitan, Manouche) 
soit explicitée de manière aussi claire : nous 
avons remarqué que lorsque les groupes sont 
en concurrence pour l’espace, la distinction 
entre les Roms (appelé « Roumains » par les 
Manouches et Gitans), et les Manouches et 
Gitans se fait plus évidente. Les acteurs eux-
mêmes veulent éviter des amalgames qui 
pourraient nuire à l’image de leur groupe et 
les empêcher de s’installer sur tel ou tel lieu. 
Mais en dehors de ces situations, il nous 
semble que les mots « Rom, Gitan, 
Manouche » tiennent à la fois lieu de référent 
culturel restreint et plus large – ce que nous 
considérions ci-dessus avec le terme 
« rrom ». Ces mots permettent en effet de se 
distinguer par rapport aux gadjés mais 
également par rapport aux autres familles. 
Car c’est bien la famille qui constitue 
l’échelle de référence la plus souvent citée, 
hors des premiers contacts avec les gadjé. 
L’unité de vie et d’organisation socio-
économique est en effet la famille, plus ou 
moins élargie selon les cas : la solidarité entre 
les membres de la famille est une valeur 
fortement affirmée par les Rroms. De la 
même manière, les écrits ethnographiques 
ont montré que les relations familiales 
jouaient un rôle économique important 
(Formoso, 1986). Ainsi, lorsque les pouvoirs 
publics tentent de créer avec les Rroms des 
familles nucléaires, ceux-ci mettent en place 
des stratégies de contournement. C’est ce 
que nous avons pu observer en Seine Saint 
Denis (village d’insertion) comme dans la 
région Poitou-Charentes lors du relogement 
de familles en habitat collectif.  

 
Par ailleurs, les références au groupe 

culturel d’appartenance sont systématiques. 
Nous pensons alors que la représentativité 
de chaque groupe culturel de référence (rom, 
gitan et manouche) joue un rôle important 
dans la reconnaissance de l’autre au sein d’un 
groupe plus élargi. Lors du travail de terrain 
en région Poitou-Charentes, la place des 
Roms dans le groupe plus élargi des Rroms a 
souvent été remise en cause. Les Roms étant 
peu présents en région Poitou-Charentes et 
en Wallonie, les relations sociales entre les 
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groupes Roms, Gitans et Manouches sont 
restreintes. Nous pouvons alors émettre 
l’hypothèse que le degré de relation et de 
représentativité influence l’exclusion ou 
l’adhésion au groupe culturel plus élargi. 

 
Non, non, je ne suis pas une tsigane mais 
une manouche !  
(Entretien, Charente-Maritime, 
Femme Manouche en terrain familial, 
mars 2005). 
 

Les processus de différenciation sont 
donc nombreux, notamment lorsqu’il s’agit 
de redorer une image ou bien encore 
d’affirmer son appartenance culturelle le 
discours minoritaire est un discours performatif, 
visant à imposer comme légitime une nouvelle 
définition des frontières et à faire connaître et 
reconnaître la minorité ainsi délimitée contre la 
définition dominante et méconnue comme telle, donc 
reconnue et légitime, qui l’ignore  (Bourdieu, 1980 
p. 66). S’affirmer en tant qu’appartenant à un 
certain groupe, c’est essayer de faire 
reconnaître ce groupe comme légitime et 
affirmer son existence dans des situations où 
elle est menacée par les politiques 
d’assimilation et d’intégration menées par les 
États européens.  

 
Les processus de subjectivation 

s’entrecroisent selon les situations, les 
interlocuteurs. On peut alors parler de 
subjectivation multiscalaire, dans la mesure où 
les référents mobilisés sont variés et 
interviennent à des moments divers, de 
manière séparée ou simultanée.  

 
Pour tenter de saisir la complexité des 

logiques de construction identitaire, nous 
avons décidé de nous intéresser à deux 
dimensions qui peuvent intervenir dans le 
jeu des identités : la langue et le rapport 
qu’entretiennent ces groupes à l’espace, 
puisque celui-ci est le support de pratiques, 
de représentations et de références spatiales 
particulières.  

 

Jeu d’identification et de subjectivation : 
de la langue à l’espace 

Il est a priori peu aisé pour les 
géographes-ethnographes de multiplier les 
interrogations de terrain à propos de 
l’identification rrom. En effet, 
l’établissement de liens privilégiés avec un ou 
plusieurs groupes rroms ne permet pas 
toujours d’appréhender la problématique de 
l’identification à toutes les échelles. C’est 
bien le dialogue qui rend possible 
l’articulation de ces processus, à partir de 
nos terrains avec les Roms, les Gitans et les 
Manouches, et dans des contextes bien 
différents (Poitou-Charentes, Wallonie, Ile 
de France). La question demeure alors : 
comment saisir les processus d’identification 
rrom, hors des cadres de formation d’un 
savoir-pouvoir qui viserait explicitement à 
gérer ces populations ? 

 
La langue  

La langue est l’un des fondements 
potentiel15

 

 du sentiment d’appartenance à un 
groupe. En effet, la langue est le support 
d’une vision du monde, d’un possible mode 
de vie. Parler la même langue, c’est prendre 
acte de l’existence d’un lien potentiel, entre 
les différents locuteurs. 

Le Kalo qui s’aperçoit que le vocabulaire 
qu’il utilise et qui le démarque de la société 
majoritaire trouve des correspondances directes 
avec le dialecte des Rroms d’Albanie, du 
Kosovo, de Bulgarie, de Grèce ou du Piémont 
se sent, et pardonnez-moi cet élan de 
romanticisme, membre d’une grande famille. 
(Latifa, Gitane membre de La Voix 
des Rroms, rencontrée à Paris en 
décembre 2009). 

 

                                                           
15 Nous insistons sur le mot « potentiel » dans  la 
mesure où la langue n’est pas du tout suffisante pour 
créer des liens entre individus et groupes. En 
revanche, elle atteste de liens passés ou en 
construction. Ce qui importe, c’est d’interroger le 
sens de ces liens pour les pratiques et les 
représentations. 
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La langue parlée par les Rroms est le 
rromani. Les politiques publiques associent 
d’ailleurs cette langue au seul groupe rom 
(d’Europe de l’est). 

 
- Mais sur quels critères vous vous fondez 
pour définir que ce sont des Roms ? 
Ah ben c’est eux qui se définissent 
comme ça. Moi je ne les regarde pas 
comme des Roms ou je ne leur parle 
pas comme à des Roms. C’est eux qui 
disent « nous on est Roms ». Ils 
parlent la langue, etc.  
(Entretien avec un travailleur social, 
09/10/2009). 
 
Pourtant, il nous semble que le 
rromani n’est pas propre aux Roms 
venus d’Europe de l’Est. Il constitue 
au contraire un fondement 
d’appartenance plus large : pour 
comprendre cela, il nous faut revenir à 
l’histoire du rromani. Le rromani 
dérive des parlers populaires proches 
du sanskrit et possède des éléments de 
base en commun avec le hindi, le 
népali, le panjabi, etc., langues sœurs 
du nord de l’Inde (Liégeois, 2007, 
p. 39).  Après mille ans de migrations par 
des voies et à des époques différentes, après des 
périodes et des lieux différents de relative 
stabilisation ou de sédentarisation, la langue 
s’est ramifiée et se ramifie encore, donnant 
naissance à un grand nombre de variétés 
locales, différant d’ailleurs davantage par le 
degré d’oubli des locuteurs que par des 
disparités intrinsèques  (Liégeois, 2007, 
p.40). Ainsi, le rromani a 
considérablement évolué au fil de ces 
migrations, selon les contextes locaux, 
les emprunts effectués, les situations 
de persécution16

Sarah m’avoue alors sur le ton de la 
confidence : Tu sais, nous, on a notre 
propre langue, c’est la langue des Gitans. 

.  

                                                           
16 Il nous faut être prudentes sur le terme persécution. 
Certains lieux de persécutions ne sont pas pour autant 
des lieux d’oubli du rromanes. Nous affirmons 
seulement que les persécutions constituent un 
obstacle au développement de la langue. 

Mais on parle plus tellement, parce qu’on 
n’peut plus, pis avec l’école et tout ça. Moi 
j’sais encore dire quelques mots, mais c’est 
pas vraiment parler. Mais les enfants, ils 
rigolont (sic) bien quand on parle quand 
même. Je demande à Sarah plus de 
précisions, pour comprendre si cette 
langue qu’elle parle est la même que 
celle que j’apprends à l’Inalco : le 
rromani. Ah c’est pas la langue des 
Roumains. Nous on a des beaux mots. Pour 
dire les yeux, j’dis « jakha ». Pour 
t’présenter, tu dis « Mir’ anav si Sarah ». 
C’est bien ce que je pensais : elle vient 
de réciter une leçon de mon livre de 
rromani. 
(Carnet de terrain de Marion Salin, 
15/02/2010) 
 
J’ai été très étonnée aujourd’hui par 
l’émotion de Latifa, gitane, lorsqu’elle 
a découvert que le mot garderie était le 
même en rromani et en kalo, que les 
phrases se ressemblent tant dans les 
deux langues, qu’elle se sent tellement 
rrom et gitane à la fois. 
(Carnet de terrain de Marion Salin, 27 
novembre 2009) 
 

La langue rromani s’est construite au 
fil des migrations de la population Rrom. 
Nos trois terrains de recherche nous 
autorisent aujourd’hui à mettre en 
comparaison l’usage quotidien de la langue 
rromani. Nous travaillons avec des 
populations manouches et gitanes pour les 
deux terrains situés en région Poitou-
Charentes et Wallonne ; la région Ile-de-
France (plus précisément le département de 
la Seine Saint Denis) est fréquentée en 
majorité par des Roms. Ces espaces, investis 
par des groupes culturels de références 
différents, nous donnent la possibilité de 
comparer des mots simples prononcés au 
quotidien : 
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Tableau n°1 : Comparaison du vocabulaire utilisé par les roms en Ile-de-France et par les 
manouches/gitans en Poitou-Charentes et en Wallonie 
 

Mot en français 
 

Terrain région Poitou-
Charentes et région Wallonne 

en Belgique – Population 
manouche et gitane 

Terrain Ile-de-France – 
Population rom 

Fleurs Blumi loludi 
Frère Praal phral 

Bonjour latcho dives laćho dives 
Curé / Prêtre Rachaï raćhai 

Soupe Sumi zumi 
Argent (de l’) Love love 

Maison Caire kher 
Chien Choukel zoukel 
Voler Chourave ćorav 

Fou dinelo (souvent prononcé 
dinlo) dilo 

Fille gavali ou racli* rakli / ćhaj 
Fromage kiral (souvent prononcé kéral) ćiral 

Fusil Pouchka raketa 
Bisou Tchoum ćhumidautu 

Chanter baga bagal / gilabel 
Marcher Yat phirel / dźal 

Ville Foro foro 
Caravane Campine kampina 

Lune chonut ćhon (ut) 
Mère Daj Daj 

Garçon tchavo / raclo ćhavo / raklo 
repas jabe xabe 

Les yeux yakas jakha 
Source : Terrain - Seine Saint Denis, Région Poitou-Charentes, Région Wallonne 

 
Le tableau ci-dessus montre les 

analogies observées entre la langue identifiée 
comme étant du rromani (parlée par des 
Roms bulgares et roumains rencontrés) et la 
langue quotidienne des Manouches. Nous 
voyons que certains mots sont 
complètement identiques (lové/love) et que 
la plupart des mots, s’ils ne sont pas 
retranscrits de la même façon, conservent 
une prononciation très proche (kiral/ćiral ; 
sumi/zumi). Certains mots sont tout à fait 
différents (pouchka/raketa) : comme nous 
l’avons souligné, les langues ont été 
fortement influencées par les migrations et 
les contextes locaux. Cela nous montre bien 
qu’il existe un lien objectif entre les 

différents parlers manouches, gitans et roms. 
Toutefois, ce lien n’est pas toujours porteur 
de sens pour les populations rencontrées, 
souvent parce qu’elles l’ignorent, étant 
rarement en contact les unes avec les autres. 
Cependant, la pratique de la langue est une 
manière d’affirmer l’existence d’un groupe 
Rrom dont l’unité relève en partie d’une 
proximité linguistique. À l’échelle du groupe 
culturel de référence, la langue permet de 
renforcer des liens socio-familiaux. 
Néanmoins, la langue ne peut être 
considérée de manière isolée, puisque la 
plupart des Rroms que nous avons 
rencontrée parlent plusieurs langues. Les 
enfants notamment sont heureux de nous 
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apprendre qu’ils comprennent le roumain, 
l’italien, le français et le rromani (carnet de 
terrain, 16/03/2010). Le rapport à la langue 
est donc pluriel ; il est difficilement 
saisissable car il ne renvoie pas à une langue 
nationale unique. Or, comme le précise 
Giorgio Agamben toute notre culture politique 
repose sur la mise en relation d’une langue et d’un 
peuple, mais nous ne savons ce qu’est ni l’un, ni 
l’autre  (Agamben, 1995, p. 76) et ce d’autant 
plus que de nos jours, le peuple n’est plus que le 
support vide de l’identité étatique et n’est reconnu 
qu’en tant que tel  (ibid., p. 78). Le 
plurilinguisme peut donc être envisagé 
comme un élément important des processus 
de subjectivation, qui les met en question en 
même temps qu’il les enrichit. Il nous faut 
donc remettre en cause ses catégories de 
pensée, sortir de l’identité étatique et 
explorer de nouvelles relations entre la 
langue et d’autres éléments de 
l’identification, comme par exemple le 
rapport à l’espace. Ces relations renvoient au 
jeu d’échelles incessant entre les différentes 
appartenances que revendiquent les groupes 
et individus. 

 
Le rapport à l’espace : subjectivation et 

résonnance 

Il nous parait essentiel d’introduire 
une réflexion sur le rapport qu’entretiennent 
les populations Roms, Gitanes et 
Manouches à l’espace, puisque ce rapport est 
à la fois élément de différenciation et 
d’appartenance commune. L’affirmation et la 
pratique de spatialités diverses permet ainsi 
de déborder les identifications réductrices, 
d’investir les intervalles qui s’ouvrent dans le 
jeu des identités (Rancière, 1998, p. 122). 
Notre hypothèse est que les Rroms 
construisent un rapport spécifique à l’espace, 
rapport pluriel, qu’on ne peut comprendre 
par la seule observation des pratiques de 
mobilité, comme c’est trop souvent le cas. Il 
est également important de prendre en 
considération les représentations de l’espace 
parcouru et imaginé. Les Rroms que nous 
avons rencontrés ont essayé de nous faire 

part de leurs ressentis face à la mobilité 
qu’elle soit pratiquée ou imaginée.  

 
Cette mobilité souvent mise en avant 

par les institutions pour trouver un 
dénominateur commun aux Rroms constitue 
également un fait important pour ces 
groupes eux-mêmes bien qu’elle soit une 
pratique variable. En effet, la mobilité 
présente différentes facettes suivant les 
groupes rencontrés et se déploie 
différemment dans le temps. Si les groupes 
Rroms mettent tous en avant un 
attachement particulier à la circulation, celle-
ci est à distinguer selon les contextes. Les 
Manouches et les Gitans de la région Poitou-
Charentes et de la Wallonie ont une 
organisation circulatoire spécifique compa-
rable à l’itinérance. Les parcours sont définis 
en fonction de relations sociales entretenues 
par la mobilité : dans chaque lieu de halte, les 
liens sociaux pérennisent la reproduction du 
parcours en même temps qu’ils produisent 
un attachement spécifique au lieu. Par 
ailleurs, la sédentarisation, souvent résultat 
de difficultés économiques et spatiales17

 

 
n’empêche pas l’attachement à la mobilité. 

C’est très dur à perdre le mode de vie 
des voyageurs. L’arrêt du voyage est 
parfois mal vécu. Moi ça été car c’était 
mon choix mais j’ai été critiqué pour 
avoir arrêté le voyage. C’est un choix 
que j’ai fait mais souvent j’ai des 
envies de partir, surtout au début du 
printemps. J’ai envie de voyager, nous 
on est des migrateurs. C’est impossible 
pour un gadjo de savoir c’que c’est 
mais pourtant si tu savais la belle vie 
que c’est, comme on dit dans les 
chansons, c’est la vie de bohème. 
(Entretien Charente-Maritime, mars 2005, 
J.J, Manouche en reprise du Voyage). 
 

J.J nous explique parfaitement ici que 
se sentir voyageur ne relève pas uniquement 
                                                           
17 L’obligation de halte sur les aires d’accueil 
(introduite par la loi Besson de 2000) conduit à une 
désorganisation des parcours et remet en cause 
l’équilibre de la circulation (Bergeon, thèse en cours).  
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de la pratique du voyage. C’est un sentiment 
de partage de valeurs, d’une langue et 
d’habitudes de vie. La référence à la mobilité 
est récurrente même en cas de séden-
tarisation. De nombreux voyageurs qui ne 
circulent plus élèvent le voyage en l’un des 
éléments fondateurs de leur mode de vie. 
L’abandon de la circulation ne remet 
cependant pas en cause l’appartenance à la 
communauté des Rroms. Nous pouvons 
alors nous interroger sur la place des 
pratiques circulatoires dans ces 
questionnements sur les processus de 
subjectivation puisque la sédentarisation 
n’engendre pas la perte d’un sentiment 
d’appartenance commun. Les pratiques de 
circulation des populations Roms, bien 
qu’elles soient différentes des pratiques 
décrites ci-dessus, nous amènent à faire le 
même constat : le voyage est un élément 
structurant des processus de subjectivation. 
Ainsi, en Seine Saint Denis, la majorité des 
Roms rencontrés vient de Roumanie, de 
Bulgarie et d’Albanie. La plupart de ces 
Roms n’ont jamais vécu en caravane : la 
mobilité est un moyen d’échapper aux 
conditions de vie difficiles dans leurs pays 
d’origine, elle est en cela bien différente de la 
circulation des Gitans et des Manouches. 
Pourtant, même dans ce contexte, les 
références au voyage18

 

 existent, mais à une 
autre échelle. 

Je lui demande si elle va souvent en 
Roumanie. Elle me regarde de manière 
étrange : « Mais Roumanie est tout le temps 
là. Moi je vais souvent voir ma famille, mes 
amis, tous en Roumanie. Et puis revenir. Et 
ensuite eux venir. Tout le monde faire comme 
ça ». (Carnet de terrain de Marion 
Salin, le 05/11/2009) 
 

La Roumanie et la Bulgarie sont sans 
cesse évoquées par rapport à la famille qui 
est restée là-bas, mais aussi par rapport à la 
beauté des paysages. La mobilité entre ici et 
là-bas fait très fortement penser aux 
                                                           
18 Le voyage désigne ici ce que nous appelons 
« migration », c'est-à-dire les allers et venues entre 
pays de départ et pays d’arrivée. 

« territoires circulatoires » que décrit Alain 
Tarrius à propos des migrants maghrébins 
(Tarrius, 1993). La Roumanie continue à 
faire sens pour les groupes et les individus. 
Toutefois, il faut prendre des précautions : 
d’une part, il est rare que le sentiment 
d’appartenance au territoire national se 
manifeste clairement, il s’agit plutôt d’une 
relation d’appartenance à un espace de vie 
approprié, à un groupe qui vit encore là-bas. 
D’autre part, ce rapport à la Roumanie n’est 
pas exclusif : certaines femmes me racontent 
également qu’elles entretiennent un rapport 
particulier aux autres pays dans lesquels elles 
ont vécu : 

 
Maria Carmen me sort un dossier avec tous 
leurs papiers, et le passeport de sa fille, 
argentin, sur lequel je peux voir une dizaine 
de visas (Argentine, Roumanie, France). Je 
lui demande : « Alors votre fille elle a la 
double nationalité ? 
- Oui moi garder ça comme ça elle choisir. 
Mais pas oublier. 
- Vos enfants, ils connaissent la 
Roumanie ? 
- Pffff ! Bien sûr ! Partout la Roumanie : 
la famille Roumanie, parler de eux. Aller en 
Roumanie souvent, décoration Roumanie. 
(…) Mais pas seulement Roumanie. Aussi 
Bulgarie et Argentine. Mais moi malheureuse 
parce que ma fille plus parler espagnol, 
jamais. Vous pouvez venir parler espagnol 
avec elle, pour qu’elle oublie pas. » (Carnet 
de terrain de Marion Salin, le 
15/02/2010) 
 

Mais ces pratiques de mobilité ne 
constituent pas les seules pratiques spatiales 
des populations roms : elles sont à mettre en 
relation avec les représentations de l’espace. 
Il est alors important de prendre en compte 
la représentation de l’espace comme élément 
fondateur du rapport à l’espace, puisque les 
pratiques spatiales dépendent des situations 
dans lesquelles sont pris les groupes et les 
individus. Comme on a pu le voir 
précédemment, la valorisation du voyage est 
omniprésente dans les discours des Rroms, 
Gitans, Manouches et Roms. Le Voyageur 
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peut se déplacer quand il le souhaite ou quand cela 
lui est utile ou nécessaire. Il y a une grande différence 
entre l’objectivité du voyage - le fait de voyager - et la 
subjectivité du voyage – se sentir voyageur. Alors 
qu’un sédentaire, même en déplacement, reste 
sédentaire, le Voyageur arrêté reste Voyageur. (…) 
Le nomadisme est plus un état d’esprit qu’un 
état de fait. Son existence et son importance sont 
souvent plus d’ordre psychologique que d’ordre 
géographique. Le Voyageur qui perd l’espoir et la 
possibilité de repartir perd aussi toute raison de 
vivre. (Liégeois, 2007, p. 66-67). 

 
Il faut souligner d’autre part que les 

références au voyage et les différentes 
pratiques circulatoires ne dépendent pas des 
frontières administratives (territoire national, 
régions administratives). Dans le cas des 
Roms, comme dans celui des Gitans ou des 
Manouches, la référence aux frontières est 
en effet rare. D’ailleurs, le mot territoire 
n’existe pas en rromani. Pourtant, il faut 
prendre garde à l’ambigüité que peut créer la 
proposition : « les Roms n’ont pas de 
territoire ». C’est sur cet argument que 
s’appuient les politiques 
d’exclusion/insertion19

                                                           
19 Les politiques d’exclusion et d’insertion sont 
intrinsèquement liées : il n’y a pas intégration de 
certains sans exclusion des autres. Le dispositif des 
villages d’insertion illustre parfaitement cela : les 
populations qui ne sont pas « choisies » pour intégrer 
le dispositif sont renvoyées dans leur « pays 
d’origine ». 

 pour justifier la mise 
en place des dispositifs de gestion des 
populations Rroms. Notre propos est tout 
autre. Il vise à montrer au contraire que les 
territoires administratifs n’ont que peu 
d’importance pour les individus et les 
personnes rencontrées : les représentations 
spatiales n’ont de sens qu’en référence à un 
espace approprié où vivent des membres de 
la famille, ou lors des rencontres forcées 
avec les institutions qui ne peuvent 
s’affranchir du cadre étatique. L’enjeu est de 
comprendre les luttes de pouvoir qui 
décident de la légitimité du territoire 
approprié. À ce niveau, on comprend plus 
que jamais les luttes d’identification qui se 

jouent à travers l’assignation d’une 
nationalité pour les Rroms : d’un côté, nier 
leur nationalité c’est trop souvent refuser de 
reconnaître la légitimité qu’ils ont à être dans 
un espace ; de l’autre côté, leur assigner une 
identité c’est aller contre les processus de 
subjectivation qui construisent les groupes et 
les individus.  

 
Conclusion : subjectivation et résistance 

Que signifie alors « se dire Rom, 
Manouche, Gitan ? ». Il est difficile 
d’apporter une réponse claire, fondée sur des 
critères d’identité. Cette réponse est celle que 
proposent les instances d’identification 
policières, qui s’appuient sur des catégories 
pour contrôler et gérer des populations. Les 
« élites » rroms tentent au contraire de 
favoriser la reconnaissance de cette 
population d’une nouvelle manière. Elles 
mettent en avant une unité, une culture et 
une cohésion sociale forte. Souvent 
considérée comme problématique, la 
population rrom est cantonnée à des 
particularités culturelles ou niée dans son 
existence. Face aux processus 
d’uniformisation des modes de vie, des 
stratégies réaffirment une identité commune, 
même si elle est multiple. Notre tentative 
était différente : nous voulions montrer que 
les individus creusent des écarts entre ces 
différentes identifications, identifications 
qu’ils se réapproprient tout en les déplaçant, 
en fonction des situations. Réappropriation, 
production, création ; jeux d’échelles 
incessants dans lesquels sont construites des 
logiques de subjectivation. Ces processus 
sont complexes, multiples et évolutifs : ils ne 
se laissent pas appréhender par des 
corrélations statistiques de variables mais par 
la rencontre avec l’Autre, la contextualisation 
de sa parole et de la notre : une 
reconstruction en quelque sorte. Ainsi, 
l’identification par la statistique est à la fois, en 
tant que spécialité mathématique un outil de preuve, 
mais aussi un outil de gouvernement, qui rythme et 
coordonne maintes activités sociales, et sert de guide à 
l’action publique (Desrosières, 2008, p. 8), c’est 
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pourquoi, elle ne peut prendre en compte les 
processus sous-jacents de la subjectivation. 

C’est ce que tente de montrer le schéma 
suivant :  

 
Schéma n°3 : les processus de subjectivation des populations Rroms : tentative de synthèse 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : schéma conçu et réalisé par Salin Marion, 2010 
 

Les éléments que nous avons identifiés 
comme support de ces processus de 
subjectivation (pratiques de mobilité, 
pratiques de la langue, sentiment 
d’appartenance au groupe culturel de 
référence) ne sont jamais isolés mais 
s’influencent toujours les uns les autres, en 
fonction des situations sociales et spatiales 
(axes du schéma). Ainsi, la mobilité d’un 
groupe, imaginée ou pratiquée, ne peut être 
comprise sans la combinaison des facteurs 
socio-spatiaux qui l’influencent, et qu’elle 
modifie en retour. Surtout, la mobilité ne 
constitue en aucun cas un facteur d‘identité 
figée. La mobilité est au contraire bien plus 
que cela : support de la parole des Rroms, 
elle permet de se dire, en relation avec la 

langue, en relation avec les divers sentiments 
d’appartenance exprimés au groupe culturel, 
à la famille. C’est ce dire qui est au centre des 
processus de subjectivation, c’est par et avec 
ce dire que s’expriment les différences, c’est 
ce dire qui exprime et marque l’espace 
puisque l’espace est avant tout le support 
d’une expression collective « C’est par l’espace, 
c’est dans l’espace que nous trouvons les beaux 
fossiles de durée concrétisés par de longs séjours. 
L’inconscient séjourne. Les souvenirs sont immobiles, 
d’autant plus solides qu’ils sont mieux spatialisés » 
(Bachelard [1957], 1983, p. 28).  

 
Finalement, « se dire  Rom, 

Manouche, Gitan ? », c’est refuser 
l’association identité/État-nation, car les 
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Rroms sont la minorité européenne extra 
territoriale, transnationale et transétatique, le seul 
peuple européen qui ne réclame pas de nation, ni de 
séparatisme de là où ils se trouvent  (Auzias, 1995, 
p. 83). Remise en cause des frontières, 
remise en cause du territoire, remise en 
cause de l’identité. Cette interrogation ouvre 
sur de nouvelles recherches à propos des 
liens entre les constructions de l’identité et 
l’espace. Surtout, elle nous pose la question 
de notre propre identité : elle nous invite à 
creuser des écarts. Nouvelle invitation au 
voyage. 
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L’étranger de l’intérieur dans la ville :  
Métissages et hospitalités renouvelées 

 
Lamia Missaoui 

 
e métissage est à la 

mode, puisqu’il contente 
plusieurs discours : 

idéologiques, géographiques ou 
artistiques. Cependant, celui qui 

nous intéresse dépasse de loin ces 
utilisations rhétoriques. En tant 

que sociologue attentive à 
l’ethnologie, le métissage nous 

permet de trouver une voie entre 
deux modèles actuellement en 
vogue : la fusion, l’absorption 

totalisante de l’homogène et la 
fragmentation différentialiste de 

l’hétérogène.  

Selon François Laplantine (1999), 
l’obsession différentialiste se construit à 
partir d’une  pensée catégorielle et classificatoire qui 
oppose dans un premier temps les élus et les damnés, 
puis les blancs et les noirs ; bien au-delà de la 
différentiation ethnique, puisqu’elle oppose 
progressivement les juifs et les chrétiens, les hommes 
et les femmes, les homosexuels et les hétérosexuels… 
. Cette exacerbation contemporaine du 
différentialisme s’appelle aujourd’hui 
multiculturalisme pour les uns, ethnicité 
pour les autres. 

 
Notre travail de recherche prend 

justement ses distances avec les tendances 
actuelles à l’ethnicisation de l’étranger et 
approche les initiatives de franchissement 
des affectations ethniques, envisagées 
comme « compétences » de sous-
populations désignées comme « autres » 
dans nos sociétés. Les notions de métissage 
proposées n’ont de sens que parce qu’elles 
rendent compte du déplacement des frontières de 
l’altérité entre groupes sociaux, entre 
individus, comme entre nations, afin de 
penser la mondialisation des normes et des 
valeurs qui réinterprète en termes de 
métissages ce que nous concédons à 
l’étranger en terme de voisinage. Autrement 
dit, situer l’observation de ces initiatives et 
de ces échanges dans les mixités, les 
métissages, qui caractérisent en premier lieu 
les échanges sociaux, est une réelle exigence 
scientifique. En effet, comment repérer, 
décrire, et définir autrement qu’à l’intersection, 
entre groupes marqués par la désignation 
« ethnique », les échanges sociaux qui ont 
constitué les terrains de recherche que nous 
allons exposer ? 

 
En effet, l’étranger dont parle Simmel 

(Grafmeyer et Joseph, 1990) n’est pas 
seulement celui qui vient d’un ailleurs conçu 
comme autre lieu, mais encore celui qui 

L 
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surgit parmi nous, au cœur de nos familles, 
dans les lieux les plus désignés de la 
reproduction sociale (Missaoui, 2003a) ; il 
surgit comme différent et peut, avec 
d’autres, inventer de nouveaux milieux, y 
entrer, en sortir éventuellement. Ce n'est 
donc pas l'abstraction du plus grand ‘nous’ 
collectif confondu avec la nation, ni les aléas 
historiques de sa définition par l’État, qui 
peuvent nous permettre d'aborder 
sociologiquement les rapports inter-
ethniques, mais bien l'attention portée aux 
formations sociales les plus restreintes et 
pourtant les plus diffuses, les plus étrangères 
et pourtant les plus désignées, les plus 
identitaires et pourtant les plus révélatrices 
de nos déséquilibres, les plus mobiles et 
pourtant encore les plus présentes dans les 
lieux les plus dérobés. 

 
Ici, la problématique de l’étranger 

demande à la sociologie de redécouvrir ses 
racines anthropologiques : approches 
sociologique et anthropologique sont 
indissociablement liées pour identifier les 
micro-manifestations des places des êtres 
réels, caractérisés par la multiplicité et la 
complexité de leurs échanges, dans les 
dispositifs sociétaux qui font sens pour tous. 
Dès lors, pour nous, une position, 
omniprésente, guidait nos investigations : 
mettre en exergue les complexités, les 
nuances de l’inter-ethnicité. La mise en 
scène, telle que produite par l’imaginaire 
contemporain de l’étranger, expose des 
situations d’ethnicité, mais suppose selon 
notre point de vue un principe premier 
d’inter-ethnicité dans lequel des autochtones sont 
présents comme acteurs ethniques. Plus qu’à 
observer les manifestations compor-
tementales de la différence, nous nous 
sommes attelés à décrire la diversité des 
niveaux et des formes de l’interaction entre 
populations désignées comme différentes, 
l'indigène y compris. La différence était à 
observer dans l’échange même, dans 
l’interaction, dans les multiples et 
immédiates formes de métissages toujours 
en acte dans nos sociétés, plus qu’au cœur de 
« l’identité autre » : nous avons convenu d’un 

choix pour l’observation des multiples 
expressions, négociations, d’un principe 
général de transformation, et abandonné 
celui de l'identification d’un lieu de la 
conservation, de la répétition, appelé 
« identité"1

 

 ». C’est dire que nous 
considérons que l’autochtone, le « légitime 
indigène », est partie prenante des rapports 
interethniques et des catégorisations de 
l’ethnicité. 

C’est la raison pour laquelle nous 
construisons nos recherches autour des 
formes, circonstances et effets de moments 
où « pactisent », « passent parole » ces 
populations différentes, afin de produire 
l’indispensable code d’honneur commun qui 
permet les métissages. En tout cas, pour notre 
part, force est de constater la fluidité des 
affectations ethniques, des catégories 
construites ; à partir de là, nous pouvons 
affirmer que le métissage n’est ni une valeur, 
ni un état, ni une condition mais bien un 
processus, qui pour nos populations autorise la 
multi-appartenance : « être dedans et 
dehors » à la fois. 

 
De Barcelone à Gênes :  

des populations témoins 

La recherche que nous exposons ici a 
concerné trois Etats : l’Espagne, la France et 
l’Italie ;  elle fut menée conjointement dans 
six régions : Catalogne, Midi Pyrénées, 
Languedoc Roussillon, Provence Côte 
d’Azur, Piémont et Ligurie. Elle visait à 
comprendre comment les populations 
Tsiganes, de Barcelone à Gênes et Turin, 
sont à même de développer des initiatives en 
matière de santé. Les services médico-
sociaux signalent en effet unanimement leur 
grande difficulté à gérer leurs missions 
auprès de ces populations. Les 
comportements collectifs tsiganes en matière 
de consultation et de suivi médical sont 
désignés comme anarchiques, ignorants de 
l’organisation territorialisée des institutions 

                                                           
1 François Laplantine (1998) a exprimé sa réticence à 
utiliser cette notion polysémique. 
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de santé, alors même que le SIDA, lié à de 
fortes consommation d’héroïne injectée, 
décimerait des clans gitans. Nous désirions 
donc comprendre comment ces Tsiganes, 
sédentaires ou nomades, mettent en œuvre 
des ressources et des stratégies nouvelles à 
même de faciliter leur accès aux institutions 
médicales ou bien sombrent dans l’épidémie, 
condamnés par une forte extériorité 
d’étrangers aux lieux, aux hommes, aux 
institutions qui les entourent ; en somme, 
qui, parmi ces étrangers de l’intérieur, ces 
irréductibles communautaires, peut 
renégocier l’archaïsme ou la modernité de 
ses comportements sociaux dans la situation 
de plus grand danger collectif. Une telle 
approche nécessitait une description des 
modes de territorialisation de ces 
populations, une connaissance de l’ « univers 
des pathologies » caractérisant leurs rapports 
aux institutions de soins, et enfin une 
compréhension des comportements déve-
loppés devant cette  maladie, le SIDA. 

 
Etrangers dans les villes, les régions, 

les nations où ils demeurent, en Europe, les 
Tsiganes signalent pour bientôt une limite 
interne au développement des proximités qui 
permettront de réaliser cette entité politique, 
sociale et économique vers laquelle nous 
tendons : étrangers de partout, leur unité du 
nord au sud et de l’est à l’ouest de l’Europe 
est paradoxalement plus facile à réaliser que 
celle des nations et, paradoxalement encore, 
risque de les placer en situation massive 
d’extranéité : le peuple des extrêmes lisières, 
des mobilités discrètes, cachées même, mais 
intenses apparaissant au cœur des espaces 
d’une Europe des sédentaires longue à 
dépasser ses repliements nationaux. Cette 
Europe pourrait bientôt trouver en elle-
même un vaste peuple, transversal à toutes 
ses frontières, étranger dans ses espaces, non 
point un peuple des réserves comme aux 
États-Unis, mais un peuple des contours, des 
entours, des multiples et multiformes 
périphéries de ses campagnes et des ses 
villes : six ou sept siècles d’extranéités 
localement dissimulées, contrôlées, 
maîtrisées, pourraient bien enfanter la 

première configuration sociale transfronta-
lière européenne.  

 
Le vieux stigmate du voleur de poules 

et d’enfants se ré-exprime dans la nouvelle 
désignation du Tsigane trafiquant et 
consommateur de drogues, porteur du VIH, 
cause de sa propre extermination : c’est 
précisément sur ce phénomène de mort 
annoncée, de plus grande distance actuelle 
aux sociétaires, que nous avons essayé de 
comprendre les ressources que son ancestral 
statut d’étranger de l’intérieur lui permet de 
mettre en œuvre. Ce texte n’est donc pas 
œuvre de tsiganologie, même si il se nourrit 
de recherches entreprises par des 
ethnologues spécialistes de ces populations. 
Notre démarche vise à identifier les 
interfaces, les interactions, les mixités, que 
l’urgence déclenche en matière de santé. Il 
ne s’agit pas davantage d’une recherche 
épidémiologique stricte, même si bien des 
résultats de nos travaux peuvent contribuer à 
la construction d’une telle démarche en 
milieu tsigane. La santé est l’occasion d’une 
meilleure connaissance des savoir faire 
collectifs des étrangers de l’intérieur. 

 
Une construction sociale de l’Étranger 

de l’intérieur nécessaire aux grandes 
phases de transformation historique ? 

Les «étrangers de l'intérieur» sont 
désignés depuis fort longtemps dans nos 
sociétés :  ils ont , lors des grandes phases de 
changement sociétal, nolens volens, occupé des 
rôles de premier plan dans le développement 
économique et culturel de sociétés 
relativement figées dans leurs univers 
normatifs, dans leurs limites territoriales. 
Ainsi en fut-il des métèques et apatrides des 
cités hellènes dans la Grèce Antique, qui 
essaimèrent à partir des espaces clos qui leur 
étaient concédés dans les Cités  vers le 
pourtour méditerranéen. A partir du 
XVIème siècle, les Marranes, Juifs proches 
des Maures, d'apparence convertis au 
catholicisme, contribuèrent par leurs 
circulations et des jeux d’exclusion / 
inclusion sociales et économiques complexes 
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à la grande transformation des idées et des 
économies favorables à la Renaissance. Les 
Tsiganes, eux, arrivèrent en Europe à partir 
du XIVème siècle, se répartirent dans la 
plupart des sociétés méditerranéennes, dont 
ils adoptèrent la langue, se différenciant ainsi 
en plusieurs branches, mais conservèrent 
une coutume unique. En Espagne, à partir 
de leur arrivée, leur destin se confondit avec 
celui des Juifs, puis des Marranes. Etrangers 
de l’intérieur, ils le demeurent toujours, 
ségrégés, pourchassés, et, en France ils 
ignorèrent les opportunités que leur 
permettait la Révolution par les décrets 
d’octobre 1791 sur l’incorporation des 
communautés : ils n’entreprirent jamais des 
négociations avec l’Etat comme ce fut le cas 
pour les Juifs au  XIXème siècle. Pour les 
Tsiganes, le fait communautaire n’a jamais 
cessé de s’opposer au marquage sociétaire 
des populations qui les entouraient : les 
diverses « modernisations politiques » ne les 
ont jamais concernés. Les Tsiganes 
appartiennent-ils à ces populations 
d’étrangers de l’intérieur qui ont pour rôle de 
dévoiler, en le grossissant, de former, en 
manifestant leur réalité amnésiée, nos destins 
collectifs ? Ces étrangers font-ils nécessité 
nouvelle pour nous tous, et comment ce 
destin nouveau est-il lisible dans la profonde 
crise qui engage aujourd’hui leur survie ? 

 
Les étrangers de « l’extérieur » et de  

« l’intérieur » fusionnent, dans l’espace de 
nos villes, et partagent rejets et 
stigmatisations, mais encore agissent, 
transgressent les codes formels des 
dépendances de la pauvreté, par le travail au 
noir, par l’expansion des économies 
souterraines de produits d’usage licite ou 
illicite. Ils contournent les vieux 
cloisonnements, les différences de normes, 
par leur fluidité, faite de mobilités spatiales, 
d’ouvertures culturelles et éthiques originales 
par les accords de parole qui caractérisent 
ces échanges. Les Tsiganes sont présents 
dans ces arrangements et peut-être leur 
incontournable réalité transnationale dans 
une Europe qui redéfinit ses frontières 
imposera-t-elle leur rôle d’acteurs nouveaux. 

Errances, nomadismes, sédentarités :  
les réseaux tsiganes 

L'axe des circulations tsiganes en 
façade méditerranéenne apparaît comme 
terrain opportun pour nos investigations, 
tant il est signalé par les chercheurs, les 
travailleurs sociaux, les responsables 
médicaux : sa partie catalane en particulier, 
par la complexité des définitions des Etats 
qui la gèrent, et donc des frontières qui 
permettent audaces et subtilités pour les 
contournements qu’exigent les initiatives que 
nous voulons évoquer, s’est révélée d’un 
intérêt majeur pour notre recherche. Des 
villes moyennes2

 

 et des quartiers de grandes 
villes ont particulièrement retenu notre 
attention car la mixité, la proximité, d'une 
part entre populations étrangères d’origines 
diverses, tsiganes ou non, et d’autre part 
entre celles-ci et les populations indigènes, 
de jeunes surtout, y est importante et source 
de nouvelles sociabilités, de nouveaux 
comportements collectifs dans l'espace 
public. Ainsi  prennent forme de nouvelles 
solidarités dans un contexte marqué par une 
grande distance aux dispositifs et aux 
rationalités de l’Etat. Corrélativement 
s’exprime dans les rapports sociaux les plus 
usuels une forte montée des rejets 
xénophobes, clairement lisible dans les 
votes, instituée en quelque sorte par la 
liberté démocratiquement consentie 
d’exprimer dans l’acte essentiel de 
citoyenneté ces rejets et haines, qui eux aussi 
amalgament étrangers et populations 
indigènes marginalisées.  

Cette situation caractérise l’ensemble 
des villes que nous avons choisies pour faire 
terrain le long de l’axe des circulations 
tsiganes entre Barcelone et Gênes et Turin : 
dans ces villes, l’Autre le plus stigmatisé est 
le Gitan, Tsigane des contours 
                                                           
2 Barcelone, Gérone, Perpignan, Toulouse, 

Narbonne, Montpellier, Nîmes, Arles, Martigues, 
Marseille, Toulon, Nice, Gênes, Turin dans un 
premier temps pour évaluer les populations 
tsiganes présentes et leurs mobilités. 
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méditerranéens. Comprendre aujourd’hui la 
situation des Tsiganes dans cette phase de hauts 
risques, c’est anticiper le devenir de nombreux autres 
étrangers en France, en Italie et en Espagne.  

 
Ainsi, les réseaux tsiganes sont 

différents dès lors qu’il s’agit de sédentaires 
ou de nomades ; leurs formes se 
différencient des diasporas : les 
complémentarités économiques, 
caractéristiques des migrants maghrébins, juifs 
(Médam, 1993), portugais, etc., n’existent 
plus pour les Tsiganes, et si un lieu d’origine 
est signalé par la plupart d’entre eux comme 
source commune de leur dispersion, il ne 
possède de statut que mythique, voire 
mythologique, selon l’histoire migratoire 
retracée par les sages ( Williams, Cortiade, 
1993). Citoyens de longue date dans les 
nations qu’ils peuplent ou parcourent, ils 
n’en sont pas moins, là où ils font étape ou 
résident, des étrangers de l’intérieur, souvent 
considérés comme plus étrangers que ceux 
qui viennent de l’extérieur, d’autres nations. 
Au cours des siècles, ils ont appris à 
maintenir une indépendance communautaire, à 
partir de sociabilités fortes et originales face 
aux sociétés hégémoniques qui les 
hébergent, et dont la modernisation des 
usages et mœurs pourrait se décrire en 
termes de prise de distance aux 
communautarismes3

 
. 

Groupes mis en marge des villes et des 
institutions, ils ont établi des modes d’accès 
difficiles et fragiles aux recours qu’offre 
toute société à ses membres. Leurs 
territoires, transfrontaliers, sont étendus 
comme le sont leurs clans et familles : la 
notion de réseau s’impose pour comprendre 
leurs comportements d’accès aux 
organisations, aux services, des gajés ou paios, 
c’est-à-dire aux « sociétaires », aux 
populations et institutions dominantes. Trois 
« états » marquent actuellement leurs 
rapports aux territoires : 

 
                                                           
3 Les positions de Durkheim sur les corporations 
reflètent ces distances, comme celles exposées par 
Tönnies. 

L’errance : nous avons identifié, dans 
notre aire d’étude, plus de douze mille 
Tziganes, sur les quatre-vingt-dix mille 
reconnus, en situation d’incertitude 
profonde quant aux chemins qu’ils devraient 
éventuellement prendre le lendemain. 
Caravanes attelées, fourgons aménagés en 
habitat, voitures chargées d’effets et de 
tentes, se localisent dans l’attente d’une 
expulsion, dans des terrains vagues le long 
de routes secondaires, dans des aires de 
stationnement plus ou moins bien 
aménagées. Mais l’errance n’est que très 
rarement doublée de solitude, d’isolement 
radical par rapport aux siens : la conscience 
du partage collectif d’un destin d’exilé sans 
territoire d’origine autre que celui d’un lien 
social fort « rattrape » les familles qui ne 
« savent plus où aller », et les occasions de 
rencontres, dans des aires de stationnement, 
autour de mobilisations religieuses ou 
familiales, relocalisent rapidement ceux qui 
errent dans des comportements plus 
nomades. 

 
Le nomadisme : il suppose un lieu de 

rattachement et un savoir circuler par des 
chemins qui ne sont pas de hasard. Des 
activités économiques, en particulier les 
ventes à domicile, sont sources de 
nomadisme, plus ou moins durable, et de 
grande ampleur dans l’espace de chaque 
nation. C’est ainsi que des Gitans catalans de 
Perpignan vendent à Lille ou en région 
parisienne, des Gitans andalous ou catalans 
de Barcelone effectuent des tournées jusqu'à 
Grenade et Madrid. Les échanges 
économiques ne sont pas la seule source de 
nomadisme : des rassemblements religieux 
itinérants parcourent tous les chemins 
d’Europe. Lors des étapes, des Tsiganes 
errants sont aidés, soignés, et parfois agrégés 
au groupe. 

 
La sédentarité : elle concerne toute ou 

partie de la famille ou du clan, voire de la 
communauté. Toutefois, qu’ils soient 
nomades ou sédentaires, les Tsiganes se 
retrouvent toujours dans des territoires 
spécifiques délimités à partir des 
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ségrégations à l’initiative des sociétés locales 
mais aussi, de façon concomitante, de la 
nécessité d’adjoindre à la communauté de 
sang et d’esprit (la coutume) celle de 
voisinage. 

 
Voisinages, parentés et ruptures 

communautaires 

Dans mes premières investigations, 
deux découvertes importantes m’ont 
particulièrement surprise4

 
 : 

L’expansion du VIH s’opère par 
relations intra-claniques, quelles que soient 
les frontières nationales, plus que par 
relations inter-claniques de voisinage. Cette 
découverte est incontournable dans toute 
mise au point de dispositifs qui viseraient à 
contrecarrer l’épidémie, d’où l’idée d’un 
dépassement indispensable des frontières 
sanitaires administratives, locales, 
départementales, régionales ou nationales, 
car la plupart des clans gitans excède ces 
limites. Les Gitans, sur ce mode tragique, 
exigent des dispositifs les plus construits une 
redéfinition dans le sens des plus grands 
décloisonnements territoriaux. Donc, dans 
tous les cas étudiés, la contamination VIH, 
comme l’usage d’héroïne, est tributaire des 
proximités familiales et non spatiales, à 
l’exception de rares jeunes de la dernière 
génération. Ce résultat est de première 
importance pour la mise au point de 
stratégies préventives : il faudrait davantage 
penser en termes de familles que de lieux à 
risques en milieu gitan et sinti5

                                                           
4 Tout d’abord, cette recherche évalue les effectifs de 
Tsiganes par ville, les extensions migratoires des 
diverses composantes de cette population, explore les 
rapports aux médecines traditionnelles, et analyse 
particulièrement la situation de ces populations par 
rapport à l’épidémie de VIH qui les concerne. A 
hauteur de 1 à 2 %, mais jusqu’à 10 % de certaines 
classes d’âges, cette épidémie épouse les formes de la 
diffusion des consommations d’héroïne injectée. 

. 

5 L’extension de cette enquête devrait être le fait 
d’organisations gitanes : elle présente pour des non 
Gitans d’importantes difficultés d’accessibilité 
sociale : plusieurs mois furent nécessaires pour cette 
partie de l’étude ; les médecins – non Gitans – qui me 
renseignaient connaissaient bien tel ou tel cas, mais 

Ensuite, cette crise sanitaire induit de 
profondes transformations à l’initiative des 
femmes. En effet, aux interdits machistes 
traditionnels sur la sexualité s’ajoutent ceux 
sur l’usage de l’héroïne, insupportable pour 
elles dès lors que la mort des leurs marque 
fréquemment le terme de leur nouvelle 
souffrance : un mouvement lent, dissimulé 
mais certain d’émancipation s’affirme depuis 
deux décennies6

 

. Le VIH et la drogue 
opèrent comme un masque à cette 
insupportable autonomisation. La 
généralisation de la crise sanitaire parmi les 
populations des Gitans et Sintis paraît 
évidente mais elle permet aussi de concevoir 
les modes de résolution de cette crise par des 
parcours rapides d’intégration comme 
événement historique de première 
importance pour la transformation de ces 
communautés.  

Les populations gitanes présentent, 
dans la douleur évidemment, ces 
remarquables aptitudes de se saisir des 
institutions de soins, dans un premier temps, 
puis de toutes les autres institutions : école, 
travail... pour modifier les bases et les 
formes de leurs sociabilités, jusqu’à « sortir » 
de leur affectation à « ethnicité » pour « entrer » 
dans nos univers de sociétaires. C’est ce que 
nous appelons métissage… 

 
Choix des médecins et des institutions 

de soins : la «  méthode d’entrée » gitane 

Pour appuyer cette idée de métissage 
et donc la capacité qu’ont les Gitans 
d’entrer/sortir de nos univers de normes : 
voici la description d’une situation empirique 

                                                                                    
jamais la situation du clan, et avaient toujours 
tendance à survaloriser les proximités spatiales 
résidentielles, les voisinages, c’est-à-dire leur propre 
organisation professionnelle, dans leur appréciation 
du mode de diffusion des consommations d’héroïne 
et du VIH. 
6 Avec Alain Tarrius, nous avons montré comment 
« une crise en cachait une autre ». Voir : Tarrius, A. ; 
Missaoui, L. (1999) Naissance d'une mafia catalane : fils de 
" bonnes familles " locales dans les trafics transfrontaliers 
d'héroïne entre Espagne et France, Perpignan, Ed. Llibres 
del Trabucaire, (coll. Recherches en cours). 
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particulièrement parlante et tout à fait 
exemplaire.  J’ai assisté à une situation de 
« négociation » d’entrée dont le personnel 
m’a signalé le caractère réitératif. Il s’agissait 
d’une famille de Gitans andalous résidant à 
Montpellier, quartier de la Paillade, depuis 
1991. Cette famille faisait partie d’un clan 
présent en Andalousie, à Valencia, à 
Tarragone, dans la périphérie de Barcelone, 
quartier de La Mina, à Figuères et, en 
France, outre Montpellier, à Marseille. Cette 
famille comptait, dans son lieu de résidence, 
sept enfants, de deux à douze ans, dont deux 
filles, les cadettes. L’aîné, Jorge, fut renversé 
par une voiture : il se releva apparemment 
sans grand dommage, sinon un traumatisme 
à l’œil droit : « On croyait qu’il avait qu’un 
coquard, dira le père, âgé de 29 ans (la mère a 27 
ans), et j’ai promis d’en flanquer deux au type qui 
l’a écrasé et qui s’est enfui ». Les jours passant, le 
jeune perdit de plus en plus la vue de cet œil. 
Les parents consultèrent alors un 
ophtalmologiste libéral de Montpellier qui 
leur demanda de faire passer un scanner à 
leur enfant, et leur indiqua qu’il existait un 
grave problème rétinien. Cette consultation 
eut lieu un mardi à 16 heures. 

 
À dix-huit heures, la famille de 

Barcelone était jointe téléphoniquement. Le 
« tio », autrement dit le sage, l’aîné le plus 
influent du clan, brocanteur connu dans 
plusieurs villes d’Espagne, se prononça pour 
une « admission immédiate à la clinique » et 
prévint la famille de Figuères d’avoir à 
assister celle de Montpellier. De Figuères, un 
appel parvint à la famille installée à Marseille. 
À 21 heures, trois femmes et un homme 
(frère du père de l’enfant blessé) arrivaient 
en provenance de Marseille et quelques 
minutes plus tard, deux hommes (un frère et 
un neveu) et deux femmes de Figuères 
frappaient à la porte du logement 
montpelliérain. Quatre femmes s’installèrent 

donc dans le logement afin de s’occuper des 
cinq enfants restant. À 22 heures le père, la 
mère avec la plus jeune fille (8 mois), le 
garçon blessé, trois hommes et une femme 
de la famille formèrent un cortège de trois 
voitures en direction de Barcelone. 

 
À neuf heures, douze hommes gitans, 

dix-sept femmes et onze enfants en 
provenance de Montpellier, Marseille, 
Figuères, Barcelone, Tarragone, se 
présentent aux portes de la clinique. Le 
hasard fit que j’étais moi-même, pour les 
besoins de l’enquête, présente devant la 
clinique à la même heure : la mère de 
l’enfant vint m’embrasser et, découvrant le 
magnétophone que je portais, me dit : « C’est 
bien, prends tout, si ça va mal on ira voir les 
journalistes ». À dix heures le groupe compte 
soixante-trois personnes, vingt-quatre 
nouveaux arrivants de La Mina et de 
Tarragone s’étant joints à nous, et les 
Valencians sont annoncés en nombre pour 
bientôt. Aux portes de la clinique deux 
gardiens et une infirmière interdisent l’entrée 
et demandent au groupe de se tenir un peu à 
l’écart afin de ne pas gêner les passages de 
médecins ou de visiteurs. Le tio connaît le 
nom du spécialiste à consulter (il a joint un 
professeur de médecine barcelonais) et 
certains ont repéré l’emplacement du garage 
de sa voiture, sur le côté de la clinique.  

 
Deux voitures de police viennent 

d’apparaître et stationnent à environ 
cinquante mètres de la clinique. À l’intérieur, 
c’est le silence entrecoupé des sanglots des 
femmes et des enfants. Trois médecins en 
blouse blanche apparaissent alors et 
demandent de quoi il retourne. Le tio 
s’avance et demande aux parents de le 
rejoindre, avec l’enfant : 
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« Docteurs, dit-il, nous sommes une grande famille honorable et unie, notre petit devient aveugle, très vite parce 
qu’il a eu un accident. La France ne peut pas le soigner. Vous devez le prendre ici et le guérir. Nous paierons ce 
qu’il faudra et même plus, puisque nous sommes des Gitans. Nous vous faisons confiance depuis longtemps. 
-Mais nous n’avons pas de place ; ici c’est pour des interventions délicates, prévues à l’avance. Nous ne savons pas 
ce que cet enfant a, et nous avons des engagements avec d’autres malades. Nous soignons tout le monde, Gitans ou 
non, et chacun a le même droit d’entrée ici. 
Le tio, quant à lui, crie à la ronde « faites passer l’argent ». Les billets affluent ; deux hommes 
s’avancent pour compter. Pendant ce temps un policier se présente et demande au directeur s’il 
porte plainte ; il ajoute : 
« faites pour le mieux pour ces gens ; le petit est peut-être vraiment malade ; chaque fois que quelque chose de ce 
genre se produit, ils sont très réguliers quand ça se passe bien. Parfois il suffit de bien les rassurer ». […] 
-Cinq cent cinquante mille pesetas et seize mille francs, s’écrie un Gitan préposé à la comptabilité des 
dons [c’est-à-dire, trente huit mille francs environ], et il y en a beaucoup encore. 
-Ces gens sont fous, on ne prend pas de l’argent comme ça ! […] 
Quatre policiers se sont rapprochés et l’un d’eux, qui palabrait avec le tio, demande : lequel d’entre 
vous est le docteur X…. ? 
-Moi, dit l’une des trois personnes, qui ne s’était pas exprimée. 
-Vous voulez bien faire quelque chose ?  
-Bien sûr, mais… 
La mère tend alors les commentaires des radios, seuls documents concernant la maladie de son 
enfant. Le médecin s’en saisit, les lit et dit : 
-C’est peut-être aussi grave qu’ils le disent. 
-Alors vous devez le prendre, dit le tio, sinon je porte plainte au policier, et je demande à notre amie journaliste 
d’en parler. 
-Rien à faire de vos menaces, je vais l’examiner parce qu’il est probablement en mauvais état. Un point c’est tout. 
[…] ». 

Entre trente et cinquante personnes 
furent présentes en permanence devant la 
clinique jusqu’à ce que l’enfant soit rendu à 
sa famille onze jours plus tard, après des 
soins très spécialisés7

 
. 

       La pertinente mais réductrice 
affectation à « ethnicité » 

Ethnicité ? Marquage gitan d’une 
situation ? ou métissage ? Le fait est qu’un 

                                                           
7 Pour appuyer mes propos, je me base sur une 
enquête minutieuse que j’ai menée auprès des 
cliniques les plus réputées entre Barcelone et Turin 
pour soigner divers traumatismes et maladies 
fréquents parmi les populations tsiganes. Cette 
enquête montre à quel point ces « communautaires » 
peuvent accéder très rapidement à des institutions 
aussi rigides et fermées que les cliniques privées. Une 
cartographie des déplacements pour soins suggère 
que, si les traditionnels nomadismes ont disparu, de 
vastes réseaux territoriaux transfrontaliers sont 
toujours activés et permettent des mobilisations 
inconnues parmi les autres populations. 

groupe familial impose à une institution sa 
conception de l’urgence médicale : comment 
ne pas considérer, d’une part, que cette 
situation s’est révélée particulièrement 
adaptée au traitement du problème de santé, 
et, d’autre part, que les Gitans ont manifesté 
une grande civilité dans leur négociation ? 

Le policier évoque la possibilité de 
violences, mais de fait nous n’entendons que 
ses propres menaces à l’encontre des 
responsables de la clinique. La force des 
solidarités familiales s’impose d’un bout à 
l’autre de l’événement, de Montpellier à 
Barcelone, comme manifestation raisonnée 
d’une remarquable capacité d’initiative ; 
parentés solidaires, vieux sage négociateur, 
femmes en larmes et hommes penauds, 
désolés : pourquoi ce tableau serait-il 
« ethnique » ? Cette trame, ce scénario de 
l’urgence sont communs à bien des milieux 
qui ne s’en trouvent pas pour autant 
ethnicisés… bien sûr, la mobilisation 
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familiale agrégeant moins de personnes, les 
négociations étant moins spectaculaires…  

 
Mais ce scénario se joue continûment 

dans les hôpitaux ; les hurlements se 
substituent à la pression du nombre, les 
policiers sont souvent remplacés par tels ou 
tels employés, mais le rapport entre 
individus désemparés, en danger, et 
institutions suggère ces mêmes 
confrontations, partout chez nous en France 
et dans bien d’autres villes européennes. De 
telles scènes se jouent, face à d’autres 
institutions, à l’initiative d’agriculteurs en 
révolte, de commerçants et d’artisans ou 
simplement de voisins solidaires de ceux qui 
sont saisis ou expulsés. Alors, dans un tel 
cas, lorsque nous qualifions d’« ethniques » 
ces échanges, nous adoptons sans prudence 
le présupposé de l’ethnicité radicale du 
Gitan, de la prééminence et de la prévalence 
de son altérité sempiternelle : sa seule 
présence suffirait à conférer substance 
ethnique aux rapports sociaux les plus 
communs. 

 
Il n’y a « marquage gitan » que si, 

d’abord, l’on admet comme allant de soi ces 
présupposés. À ce prix, j’aurais bien sûr pu 
exploiter les positions des théories de 
l’ethnicité,  à partir de la description de cette 
scène ; pour ma part, je pense que substituer 
des situations d’interaction qui font scène 
publique à la vieille critériologie de 
l’affectation identitaire ethnique n’est pas 
garant d’un « mieux dire », d’une plus grande 
pertinence analytique, si ces mises en scène 
ne qualifient que le protagoniste décrété 
ethnique dans ces échanges. 

 
Loin d’adopter cette position, 

j’affirme, au contraire, la grande capacité 
d'adaptation de ces personnes aux réalités 
institutionnelles, dans ces difficiles 
situations : combien de citoyens, et par quels 
difficiles détours, parviendraient-ils ainsi à 
provoquer séance tenante l’admission d’un 
proche dans un établissement de réputation 
mondiale comme cette clinique de 
Barcelone ?  

Rien n’est coutumier, pour opposer 
« coutume » et pratiques sociales usuelles, 
dans ce que font ces Gitans : il s’agit, tout au 
long de cette action, d’un scénario de 
sauvetage de la vue d’un enfant, à partir 
d’une évaluation claire des pouvoirs des uns 
et des autres, qui permet une négociation 
véritable ; poids du lien, de la mobilisation 
familiale contrepoids de la norme 
institutionnelle : il s’agit là probablement, et 
de mon point de vue, d’une connaissance 
précise de nos institutions. Le policier ne 
joue même plus son rôle de gardien d’un 
ordre institutionnel : les Gitans ont suggéré 
que les droits ou faiblesses ou encore abus, 
selon les points de vue, s’équilibrent entre 
famille et institution médicale ; dès lors, 
l’institution était vaincue : le « plus de 
droits » autoproclamé des institutions lui  
permettant de repousser la demande des 
Gitans devenait un déséquilibre inadmissible, 
relevait de l’arbitraire insupportable et le 
policier renverse l’ordre formellement établi, 
tout simplement en rappelant le devoir de 
chacun. Comment ne pas concevoir comme 
pédagogique cette scène ? Pédagogie 
civilisatrice, en quelque sorte, du « juste 
rapport » aux choses. 
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Politiques publiques et pratiques d'acteurs : 
comportements de Voyageurs en réponse à la législation 

spécifique du stationnement et de la circulation 
 

Céline Bergeon 
 

a France possède 
officiellement depuis 2 000 
une législation spécifique 

pour le stationnement des « Gens 
du Voyage ». Elle oblige les 
communes de plus de 5 000 

habitants à créer des aires 
d’accueil, tandis que les 

Voyageurs, public visé par la loi, 
sont astreints à stationner sur ces 

lieux identifiés, sous peine de 
poursuites pénales. Seulement, 

sept ans après la promulgation de 
la loi sur « l’accueil et le 

stationnement des Gens du 
Voyage », 32 % des communes ont 

respecté leurs engagements en 
termes de lieux de halte.  

L’analyse des parcours réalisés par 
les Voyageurs montrent une 

organisation réfléchie et 
stratégique de l’utilisation de 
l’espace comme ressource et 

moyen de reproduction d’un mode 
de vie. Ainsi, interroger les 

pratiques circulatoires au prisme 
des politiques publiques, permet 

de mettre à jour une circulation 
« d’avant et d’après législation ». 
Cette articulation entre mobilité 

traditionnelle et politiques 
publiques, redéfinit la circulation 

et met au jour des comportements 
circulatoires novateurs.  

 

 

L'histoire de Manu 

En 2004, Manu, manouche sédentarisé 
de Charente-Maritime, essaie lors d'un 
entretien de me décrire précisément ce que 
représente pour lui «la vie de bohème », 
expression qu'il vient d'employer pour 
caractériser le voyage. Il m'explique non sans 
difficulté que le voyage « c'est eux », « que 
c'est la liberté », qu'en tant que gens du 
voyage, ils « voyagent » et qu'ils se 
définissent ainsi par rapport aux autres, les 
sédentaires, ceux qu'ils appellent les 
« Gadjé ». Le discours de Manu, presque 
mystique, place la pratique du voyage 
comme élément fondateur d'un mode de vie 
qui participe d'un bien être physique et 
psychologique : d'une part la circulation 
permet d'instaurer un équilibre au sein de la 
vie communautaire ; mais d'autre part, elle 
est source de différenciation (par rapport à la 
société globale) et d'identification au groupe 
d'appartenance. L'histoire personnelle de 
Manu illustre tout à fait l'emboitement entre 
des pratiques culturelles liées au voyage et 
exprimées dans un cadre communautaire et 
des relations conflictuelles mais parfois 
nécessaires avec les « Gadjé ». Pendant sa 
jeunesse, Manu a circulé avec ses parents et 
ses grands-parents dans l'Est de la France. 
C'est une famille dont la mobilité s'exprime à 
l'échelle régionale (ceux que certains 
appellent les « Voyageurs régionaux »). 
Pendant la Seconde Guerre mondiale,  Manu 
et ses parents fuient l'Est de la France et 
viennent s'installer en Bretagne. Ce départ 
vers l'Ouest, relevant d'une migration plus 
ou moins forcée, oblige Manu et ses proches 
à reconstituer un potentiel circulatoire local. 
En effet, ils arrivent dans un nouvel espace 
dont leurs connaissances en termes de 
potentialités économiques sont restreintes. 

L 
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C'est au bout de quelques mois que leur 
circulation commence à s'organiser après 
l'identification des ressources locales à 
exploiter mais également après la 
détermination d'une certaine demande locale 
en termes de services auxquels ils peuvent 
répondre. Le pouvoir d'adaptation de la 
famille de Manu est donc important. Très 
vite, les besoins locaux sont identifiés et les 
réseaux économiques sont crées. Les 
logiques de circulation sont les suivantes : la 
côté bretonne est investie pendant la période 
estivale, l'intérieur des terres pendant l'hiver 
et les saisons agricoles : 

 
 L’été on était sur le littoral et l’hiver à 
l’intérieur des terres. Par contre, il faut 
circuler économiquement, c’est qu’il ne faut 
pas qu’il y ait trop de Voyageurs au même 
endroit, on fait presque quand même tous les 
mêmes activités, les demandes ça court pas 
non plus, si il y a trop de concurrence et trop 
d’offre, y aura forcément des Voyageurs qui 
gagneront moins que les autres. Dans ces cas-
là il faut partir. On était rendu à un point 
où on devait faire des métiers spéciaux pour 
se démarquer car à peu près tout le monde 
faisait les mêmes activités . (Terrain 2004, 
Charente Maritime, J.J, homme 
Manouche en reprise du Voyage) 

 
Dans la famille, la confection et la 

vente de paniers en osier est une activité qui 
se transmet depuis plusieurs générations. La 
qualité du produit, le savoir-faire font la 
fierté de la famille. Quelques années plus 
tard1

                                                           
1 La conception et la référence au temps chez les gens 
du voyage est particulière. Leurs repères ne 
s'articulent pas autour de dates mais se réfèrent à des 
événements ponctuels comme « l'année où la ferraille 
a bien marché » ou bien encore « l'année où la Lisa est 
né ». Je ne m'attarderai pas ici sur ce sujet puisque ce 
n'est pas le thème traité mais le lecteur pourra se 
rendre compte des difficultés que peut occasionner 
une telle conception du temps pour un travail de 
terrain de qualité, à tout le moins précis.  

, l'ensemble de la famille décide de 
quitter la Bretagne et de rejoindre le centre-
ouest de la France, des cousins issus d'une 
autre famille du groupe y résident. Un 
nouvel espace de vie se forme alors entre la 

région Poitou-Charentes et le Limousin. De 
nouvelles alliances économiques sont crées. 
À ses 18 ans, Manu effectue comme tout 
citoyen français, son service militaire. Ce 
moment est une période charnière dans sa 
vie puisqu'après avoir « goûté » au confort 
de la sédentarité, Manu décide à cette 
époque de se sédentariser d'autant plus que 
le reste de sa famille a lourdement amoindrie 
sa circulation. Le décès de son épouse le 
conforte encore plus dans sa décision de se 
fixer. Il devient donc un Voyageur 
sédentaire, qui au fil des années, emprunte 
de plus en plus d'habitudes individuelles liées 
à un mode de vie sédentaire. Néanmoins, 
Manu garde toujours ce sentiment 
inexplicable de l'attachement au voyage. Bien 
plus tard, il rencontre Louise, une Gadgi, 
résidant en Charente-Maritime. Profession-
nellement, il est engagé dans une association 
travaillant auprès de la population des gens 
du voyage. Il s'occupe de l'atelier vannerie de 
l'association. Il peut ainsi vivre de son savoir 
faire au sein d'une structure professionnelle 
dite « normale ». Manu précise que, bien qu'il 
soit sédentaire, son quotidien est entouré 
d'emprunts au mode de vie nomade. Il 
travaille son savoir faire, les caravanes et les 
Voyageurs l'entourent quotidiennement, il 
parle le manouche. À  la veille de sa retraite, 
il nous informe qu'après discussion avec sa 
femme, ils décident de reprendre la route, de 
se reconstruire un capital circulatoire. Il 
s'achète une petite caravane, puis une plus 
grande, à deux essieux, il s'équipe d'un 
camion. Il fréquente de plus en plus son 
cousin sédentarisé en Dordogne, qui 
souhaite également reprendre le voyage. Les 
longues discussions sur une éventuelle 
reprise alimentent un souhait de plus en plus 
fort. Il me montre sa carte permettant 
l'exercice d'activités non sédentaires. Il garde 
sa maison pour les avantages liés à la 
sédentarité notamment au niveau des 
procédures de contrôles. Il est manouche, 
également français mais Voyageur avant 
tout.  

 
L'histoire de Manu, illustre de façon 

pertinente que la circulation décrit bien plus 
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qu'une pratique, elle fédère un mode de vie 
et un état social. L'arrêt de la mobilité ne 
réinterroge pas les sentiments 
d'appartenance et d'attache au groupe 
« Voyageurs ». De par les discours des 
acteurs, elle s'érige en équilibre social. 

 
Une circulation légiférée,  

un mode de vie attaqué 

Un paradoxe existe dans les sociétés 
sédentaires qui sont amenées à gérer des 
populations dont la  mobilité est le mode de 
vie. D'un côté, la circulation d'une partie de 
la population, qui en a fait son quotidien, 
dérange ; d'un autre côté, le contexte 
économique actuel, en parallèle au 
développement des sociétés, appellent les 
citoyens à élargir leur potentiel mobile. Bien 
que cette mobilité contemporaine ne puisse 
s’apparenter à celle  des premiers 
(Knafou, 1998 : 12), elle témoigne de 
l’évolution des pratiques circulatoires, tant 
dans leurs formes que dans leur nombre. Si 
le mouvement est aujourd'hui considéré 
comme une capacité d'adaptation, celui-ci est 
remis en cause quand il organise un mode de 
vie. C'est le cas de la population des gens du 
voyage. Je prendrai l'exemple de la France 
dans sa manière d'élaborer des lois, mises en 
application par la suite à des échelles 
d'intervention plus grandes : je l'illustrerai 
par un travail de terrain effectué dans la 
région Poitou-Charentes dans le cadre de ma 
thèse2

 

. Les comportements et les pratiques 
des gens du voyage développés en réponse à 
ces recommandations, feront l'objet d'une 
attention particulière. 

Le contexte répressif envers les 
populations nomades s'installe véritablement 
par des mesures concrètes pendant la 
seconde moitié du 19ème siècle. Mais c'est 

                                                           
2 Céline Bergeon : Rroms et Voyageurs: pratiques 
circulatoires et attaches territoriales au miroir des politiques 
publiques de stationnement et de circulation : l’exemple des 
Rroms du Poitou-Charentes (France) et de la région Wallonne 
(Belgique). Thèse de Doctorat en cours. 
 

au cours du siècle suivant, que les textes 
législatifs se succèdent et instaurent le 
nomade dans un statut et un cadre juridique 
spécifique (Robert, 2007 : 122). Ces textes 
concernent principalement les modalités 
selon lesquelles la circulation doit être 
pratiquée et les conditions d'exercice des 
activités économiques ambulantes, connexes 
au mode de vie circulant. La loi du 16 juillet 
1912 instaure le « carnet anthropométrique », 
document qui devait être possédé par 
chaque personne en habitat mobile et ne 
justifiant d’aucun revenu fixe. Un visa à 
chaque départ et à chaque arrivée dans les 
communes devaient y être apposé par les 
forces de l’ordre. A cela s’ajoute une 
demande d’autorisation journalière pour 
stationner dans la commune Chaque jour, les 
familles nomades doivent obtenir l’autorisation de 
stationner pendant vingt-quatre heures en un lieu 
désigné par les autorités communales  (Humeau, 
1995 : 65). Une période « d'itinérance 
surveillée » débute. La mobilité, appréhendée 
comme de l'errance à cette période, était 
considérée comme un manque, à tout le 
moins, comme une pratique dangereuse. Dès 
lors, la société d’accueil les a qualifié de 
populations indésirables notamment par 
l’illégalité de leur mobilité, associée au 
vagabondage (Blum Le Coat ; Catarino ; 
Quiminal, 2004 : 159). La loi de 1912 est 
abrogée suite à la mise en application de 
celle du 03 janvier 1969. Les carnets 
anthropométriques sont supprimés, 
cependant, les Voyageurs doivent avoir en 
leur possession un titre de circulation. Il en 
existe trois versions différentes : le livret de 
circulation, attribué aux sans domicile fixe 
depuis plus de six mois, qui vivent de façon 
permanente dans une habitation mobile et 
qui disposent de ressources régulières ; le 
livret spécial de circulation octroyé aux 
sans domicile fixe depuis plus de six mois, 
qui exercent une activité professionnelle 
ambulante avec une inscription au registre 
du commerce ; et enfin le carnet de 
circulation qui est attribué aux sans 
domicile fixe qui vivent de façon 
permanente dans une habitation mobile et 
qui ne justifient d'aucune ressource 
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financière fixe. L'encadrement de la 
circulation se fait par conséquent par 
l'attribution d'un titre de transport, lequel 
doit être visé tous les trois mois par une 
instance aux pouvoirs délégués telle que la 
gendarmerie. Le statut actuel des gens du 
voyage en France est donc cadré par la loi du 
03 janvier 1969 qui les oblige à posséder un 
document officiel attestant de leur « non-
sédentarité ». L'instauration de ces titres de 
circulation a été une mesure spécifique mise 
en place pour contrôler au mieux cette 
population au sein de l'espace national. Elle 
reste discriminatoire malgré l’abandon du 
carnet anthropométrique (Robert, 2007 : 
125). Ces documents sous-entendent 
également un contrôle plus systématique des 
ressources financières des Voyageurs. En 
parallèle à ce dispositif, toute demande de 
titre de circulation doit être accompagnée 
d'une demande de rattachement communal, 
qui décrit de façon insidieuse une « pseudo-
sédentarité » où le législateur crée de 
l'inscription territoriale officielle afin de 
pallier la nomadité des groupes de gens du 
voyage. A chaque fois, la problématique est la 
même : il s'agit de limiter leurs déplacements pour 
mieux les contrôler, de nier les réalités de la vie 
nomade, et de tenter de la faire « coller » avec les 
fonctionnements de la vie sédentaire (Carrère, 
Daadouch, 2000). 

 
Enfin, la loi de 2000, dite loi Besson II 

instaure des aires officielles de 
stationnement. Les communes de plus de 
5000 habitants doivent se doter d'espaces de 
stationnement conformes pour l'accueil des 
populations circulantes. Dans un même 
temps, les Voyageurs sont dans l'obligation 
de s'arrêter dans ces lieux sous peine 
d'expulsion et de poursuites. La création 
d'un dispositif d'accueil procure ainsi aux 
maires des communes un pouvoir de 
refoulement. Au 31 décembre 2007, soit sept 
ans après promulgation de la loi, seulement 
32 % des espaces de stationnement, prévus 
par l'ensemble des schémas départementaux 
est réalisé (Hérisson, 2008). Obligation de 
stationnement et pénurie d'espaces d'accueil 
rythment donc le quotidien des familles de 

gens du voyage en France qui doivent 
composer entre une circulation balisée, 
imposée par la société et une circulation 
pensée et organisée en termes de mode de 
vie. Les enjeux sont opposés : le législateur 
souhaite contrôler une minorité dont la 
mobilité est considérée comme suspicieuse. 
A l’opposé, les Voyageurs désirent perpétuer 
leur circulation, véritable équilibre socio-
économique et psychologique. En effet, le 
groupe et le voyage sont deux éléments 
particulièrement liés et offrent une certaine 
sécurité à ceux qui en font partis (Formoso, 
1987 : 192). Bien plus qu'un mode de vie, 
c'est l'ensemble des savoirs faire qui sont 
aujourd'hui soumis à l'évolution. Le « savoir 
circuler » devient orienté, le savoir faire 
professionnel lié à l'itinérance est 
fondamentalement modifié, la transmission 
inter-générationnelle est réinterrogée et 
implicitement la reproduction de la 
circulation est remise en cause.  

 
Quelles répercussions sur la circulation ? 

Il serait aisé de considérer que les 
espaces de stationnement sont crées dans le 
but d'offrir des conditions décentes aux 
Voyageurs pour leur arrêt. C'est pourtant un 
des objectifs premiers de la loi Besson. 
Néanmoins, sa non-application (32 % des 
aires d'accueil réalisé en 2007), sous-entend 
que le désintérêt relève d'une autre 
problématique. Le manque d'espaces de 
stationnement engendre des problèmes 
puisque les Voyageurs sont obligés de 
s'arrêter sur des espaces qui n'existent pas. 
Dans un même temps, lorsque ces lieux 
existent, leur localisation ne correspond pas 
forcément aux parcours des groupes. C'est 
ainsi que certaines aires d'accueil sont sur-
fréquentées et d'autres délaissées. Le seuil 
des 5000 habitants pour la création de lieux 
de halte relève d'un choix arbitraire de la 
part des institutions. Cependant, l'obligation 
de stationnement sur des espaces identifiés 
pousse certaines familles à désinvestir les 
lieux initiaux du parcours dans lesquels les 
réseaux économiques et sociaux sont déjà 
établis. Par ailleurs, une présence trop 
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importante de Voyageurs sur un même 
espace, engendre de la « concurrence 
négative » dans le sens où l'offre de main 
d'œuvre (qui est ici ponctuelle dans le cadre 
du nomadisme) reste beaucoup plus élevée 
que la demande, émanant de la population 
locale, en termes de services. Les aires 
d'accueil ont donc de réelles répercussions 
sur les schémas d'itinérance puisque qu'elles 
dé-territorialisent une population déjà 
inscrite spatialement par leurs habitudes de 
circulation et par leurs réseaux socio-
économiques. Le voyage est un des éléments 
fondateurs d'un mode de vie et  lorsqu'il est 
remis en cause, c'est l'ensemble des pratiques 
adhérentes qui sont bouleversées. La 
législation du stationnement se répercute 
également sur les habitudes quotidiennes. En 
parallèle à la création des espaces d'accueil, 
de nombreuses recommandations 
concernant la santé ou encore la 
scolarisation sont mentionnées. Comme si, 
résoudre « le problème » de la circulation 
pouvait normaliser l’ensemble des pratiques 
quotidiennes liées au voyage. Les 
conséquences des politiques publiques 
suivent un schéma identifiable. Le législateur 
est en quête d’une normalisation d’un mode 
de vie.  

 
Une législation est spécifiquement 

créée pour maîtriser et réguler la circulation, 
pratique fondamentale d’un groupe 
minoritaire. Étant donné que l’ensemble des 
activités connexes s’articulent autour du 
mouvement, c’est ce dernier lui-même que 
les pouvoirs publics voudraient faire évoluer.  

 
Plusieurs logiques se mettent en place. 

D'un côté celui de la territorialisation forcée, 
obligeant les familles et les Voyageurs à 
fréquenter des lieux jamais ou presque 
jamais investis ; d'un autre côté, le manque 
d'espaces de stationnement les positionne 
dans une situation continuelle de quête d'un 
lieu de halte : le caractère organisé de la 
circulation que peut conférer le mode de vie 
circulant peut se transformer en errance. 
J'ajouterai ici, que cette errance n'est pas 
seulement géographique, elle est aussi 

errance sociale et économique puisque les 
réseaux sont désorganisés : l’espace tsigane [...] 
c’est aussi et surtout, un lieu de vie, ouvert sur des 
pratiques sociales, économiques, relationnelles, 
maîtrisées par ceux qui les déploient. Ce lieu, c’est 
l’endroit où les membres d’une communauté ont leurs 
habitudes, là où ils ont tendance à se retrouver 
(Reyniers, 2005 : 70).  Concrètement, 
investir un nouveau lieu nécessite la création 
de liens sociaux nouveaux afin de pouvoir 
poursuivre des activités économiques 
traditionnelles. Celles-ci sont principalement 
axées sur l’échange avec les Gadjé et même 
si les Voyageurs semblent répondre à une 
demande ponctuelle de services et de 
produits commerciaux, la fidélisation de la 
clientèle est récurrente.  

 
L'a-territorialité supposée, due à la 

circulation régulière, incite les institutions à 
territorialiser ces populations, considérées 
comme sans attache, par la création de lois 
qui instaurent elles-mêmes de la fixité. En 
effet, la création de points de fixité instaure 
d'une part de la fréquentation balisée et 
d'autre part des difficultés réelles à la 
reproduction des schémas classiques 
d'itinérance. Pour de nombreux Voyageurs, 
les aires d'accueil ont introduit une gêne 
dans leur circulation au point que certains ne 
puissent plus voyager. Cette « gêne » 
mentionnée par les familles relève du fait 
que l'ensemble des législations ont pour 
vocation implicite leur sédentarisation et leur 
assignation à résidence. Paradoxe de la 
législation, les aires d'accueil ont été créées 
pour mieux contrôler les Voyageurs et de 
fait les inviter à la sédentarité. Pourtant, les 
règlements intérieurs des aires d’accueil sont 
stricts : les durées de stationnement ne 
peuvent excéder quelques mois. C’est ce que 
précise la circulaire relative à l’application de 
la loi Besson de 2000 : La durée maximum de 
séjour autorisée est définie au vu de l’évaluation des 
besoins du schéma départemental. Elle est précisée 
dans le règlement intérieur de l’aire d’accueil. Elle 
doit être adaptée aux capacités d’accueil sur la 
commune ou les communes environnantes, prévues 
par le schéma. D’une manière générale, le règlement 
intérieur ne doit pas prévoir une durée continue de 
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séjour supérieure à neuf mois, ce qui n’exclut pas la 
possibilité de dérogation en cas de situation 
particulière (hospitalisation de longue durée d’un 
membre de la famille, activité professionnelle par 
exemple)  (Source : Circulaire UHC/IUH1/12 
no 2001-49 du 5 juillet 2001 relative à 
l’application de la loi no 2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens 
du voyage). 

 
De la résilience au développement de 

comportements dynamiques :  
l'autonomie dans la circulation 

La mise en place des lois sur le 
stationnement et la circulation3

 

 des 
Voyageurs ont de réelles répercussions sur 
les pratiques des groupes. Le travail de 
terrain effectué en Poitou-Charentes et en 
région wallonne a permis de voir la diversité 
des comportements développés en réponse à 
ces politiques publiques.  

Premièrement, certaines familles 
s'inscrivent dans une logique de 
« soumission » et modifient leur mobilité. 
Les pratiques circulatoires deviennent 
orientées spatialement. C'est l'objectif 
implicite et premier du législateur avec la 
mise en place des lois sur le stationnement. 
La halte devient compliquée et « brouille » le 
potentiel mobile des groupes. La 
sédentarisation est alors considérée comme 
la seule issue possible. Dans ce cas précis, 
l'arrêt de la mobilité n'est pas uniquement le 
fruit d'une précarisation des familles, ce sont 
les conditions et les modalités dans 
lesquelles la circulation peut être pratiquée 
qui la rendent complexe. Les principales 

                                                           
3 La loi du 3 janvier 1969 sur l’exercice des 
professions ambulantes vient également rendre 
complexe la poursuite de la circulation. Néanmoins, le 
problème des aires d’accueil, lieux de halte artificielle 
paraissent être le souci majeur pour les familles de 
Gens du Voyage encore circulantes. Les difficultés 
économiques viennent renforcer cette gêne. La 
polyvalence, l’adaptabilité professionnelle et 
économique qui leur sont reconnues (Reyniers, 2005 : 
66) nous permettent d’avancer que les problèmes liées 
aux conditions de haltes précédent les difficultés 
économiques.  

activités économiques des familles étant 
dépendantes de la mobilité, la sédentarité 
implique leur restructuration. L'équilibre que 
peut conférer le voyage aux activités 
économiques est rompu, les savoir-faire 
doivent être pensés autrement. Les familles 
doivent s'organiser à présent selon la fixité. 
L'impact de la sédentarisation sur l'unité et la 
cohésion du groupe est réel. Différents 
comportements peuvent se développer suite 
à l’arrêt de la circulation. Celui du repli 
communautaire où toutes relations, pourtant 
utiles, avec la société environnante sont 
rompues : c'est le cas par exemple d'un 
groupe de manouche de Charente-Maritime, 
qui en 2004, s'appropria un espace de 
stationnement géré par l'APTGV4

                                                           
4 APTGV: Association pour la Promotion des 
Tsiganes et des Gens du Voyage – Mise en liquidation 
judiciaire en 2007 par le Tribunal de Saintes (17) 

. Les 
médiateurs sociaux de ce centre social, ne 
pouvaient plus s'y rendre, le climat était 
devenu dangereux. Cet espace de 
stationnement était devenu une zone de 
non-droit. Ou encore celui de 
l’individualisation des comportements. En 
effet, certains groupes qui décident d'arrêter 
le voyage, acquièrent au fur et à mesure du 
temps, des habitudes individuelles. Le 
souhait de se retrouver en couple sur un 
terrain, ou celui que les enfants prennent 
leur indépendance est parfois une demande 
de certains Voyageurs. C'est le cas de ce 
couple résident en Dordogne : après une 
sédentarisation récente et plus ou moins 
voulue, ce groupe est composé de la 
« Manmie » (Grand-Mère), de ses enfants qui 
eux-mêmes ont eu des enfants. Ils résidaient 
tous sur un même terrain familial en 2005. 
C’est lors d’une rencontre en Charente-
Maritime, à l’occasion d’une réunion familial 
pendant l’été, que la fille de la Manmie s’est 
livrée. Elle a confié qu’elle avait de plus en 
plus de difficultés à vivre à proximité directe 
avec ses enfants, qu’elle souhaiterait 
maintenant que ses enfants aient leur propre 
terrain afin d’être un peu plus tranquille. 
Alors, avec son mari, elle a décidé de vendre 
le terrain sur lequel ils résidaient tous 
ensemble pour faire l’acquisition d’une autre 
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propriété plus petite où ils pourront  vivre 
avec plus de tranquillité. Cette individualisation 
des comportements montrent combien 
l’abandon de la circulation met les groupes 
dans une « conformité inconsciente ». 
Cependant, pour la plupart, la 
sédentarisation implique une redéfinition du 
quotidien mais ils restent néanmoins très 
attachés et ancrés dans des pratiques liées au 
voyage. Par ailleurs, bien que des logiques 
d’individualisation des comportements aient 
été reportées avec le travail de terrain, la 
plupart des groupes rencontrés maintiennent 
des relations familiales soutenues.  

 
Deuxièmement, certains groupes 

s'inscrivent dans une logique de refus. Ils 
contestent le stationnement balisé instauré 
par le législateur et défendent par le 
stationnement illicite leur mode de vie et leur 
droit d'aller et venir. Bien que la pratique de 
l'arrêt illicite prenne sa source dans la 
pénurie d'aires d'accueil, certaines familles 
refusent toute implantation identifiée ; d'une 
part parce qu'elles choisissent de privilégier 
l'équilibre de leur circulation, d'autre part  
parce que les conditions de stationnement 
sur des espaces d'accueil ne leur conviennent 
pas : la cohabitation inter-groupe dans ces 
lieux est fréquemment problématique et 
certains y refusent de s'arrêter pour ces 
raisons. Le refus est alors considéré comme 
contestation publique.  

 
Enfin, et c'est dans ce contexte que 

l'adaptabilité qui est souvent associée aux 
Voyageurs s'exprime à mon avis de façon 
pertinente, des groupes s'inscrivent dans une 
logique dynamique en tant que créateurs 
d'initiatives face aux gênes occasionnées par 
les politiques publiques de stationnement. 
Ces initiatives peuvent prendre plusieurs 
facettes. Dans un premier temps, les groupes 
inscrivent leur savoir-faire professionnel 
issus de la circulation dans la fixité. Des 
Voyageurs décident ainsi de créer des micro-
entreprises dans lesquelles ils proposent leur 
savoir-faire et des produits issus d'un mode 
de vie circulatoire. Ils peuvent ainsi exercer 
de façon légale des activités liées à leur 

commerce ou à leur artisanat traditionnel. Ce 
type d'entreprise implique plus ou moins de 
sédentarité selon la nature du produit et/ou 
du service proposé. Certains Voyageurs 
possèdent une micro-entreprise de vannerie 
par exemple et continuent d'être sur les 
routes.  

 
Dans un second temps, la gêne 

occasionne des initiatives circulatoires. 
Certains groupes vont modifier leurs 
parcours et créer des stratégies spatiales pour 
pérenniser un mode de vie. Ils composent 
avec la législation en se la réappropriant, en 
la contournant de manière à s'inscrire dans 
une logique circulatoire, une « mobilité 
adaptée ». C'est le cas de Manu, qui a gardé 
son domicile et qui vend des paniers sur les 
marchés, selon un calendrier identifié. Les 
retours au domicile peuvent se faire de façon 
quotidienne (s'apparentant à des 
mouvements pendulaires) ou de manière 
plus ponctuelle. Manu part souvent pendant 
la période estivale et ne revient chez lui 
qu'un ou deux mois plus tard. Les voyages 
d'une semaine sont également fréquents.  

 
Cette reformulation de la mobilité ne 

permet pas aux Voyageurs de reproduire un 
mode de vie basé exclusivement sur le 
nomadisme et l'itinérance, elle décrit une 
évolution importante des pratiques liées à la 
circulation et c'est dans un contexte légiféré 
qu’ils sont aujourd’hui amenés à circuler. 
Leur motilité en tant que capacité à se 
déplacer est réduite par l'instauration d'un 
stationnement balisé. En effet, leurs 
potentialités mobiles sont amoindries si on 
considère que la capacité à se mouvoir est le 
facteur clé définissant la mobilité (Kaufmann, 
2007 : 179-180). À cela s'ajoute la 
complexification des procédures liées à 
l'exercice des activités professionnelles 
ambulantes qui pose d'importantes 
difficultés aux Voyageurs. Le choix et 
l’autonomie des familles sont donc essentiels 
dans la reproduction des pratiques 
circulatoires.  
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Le choix et l'autonomie dans les 
pratiques : deux facteurs essentiels 

L’analyse des répercussions des 
politiques publiques de stationnement et de 
circulation sur la mobilité des Voyageurs met 
en lumière deux critères importants : le 
choix et l’autonomie dans les pratiques 
circulatoires.  

 
La notion de choix est importante tant 

dans le processus de sédentarisation que 
dans l’acte de la circulation. Le travail de 
terrain m'a permis de mettre en lumière la 
manière dont est vécue la sédentarité quand 
celle-ci relève d'un choix volontaire. En 
effet, quand elle est voulue, la halte 
prolongée est vécue de façon plus sereine 
contrairement aux familles qui s'arrêtent 
pour des difficultés inhérentes à leur mode 
de vie. Lorsqu’elle relève d’un choix, la 
sédentarisation est considérée comme une 
période dont la durée n’est pas forcément 
indéterminée. En effet, le voyage reste 
présent dans la vie quotidienne (habitat 
caravane, ou bien encore organisation des 
relations sociales journalières) et semble 
pouvoir être repris à tout moment si la 
décision en est prise. A l’opposé, lorsque la 
sédentarisation découle d’une impossibilité 
de continuer la circulation du fait de 
problèmes économiques par exemple, l’arrêt 
définitif reste mal vécu. La sédentarisation 
est vue comme une soumission sociale où 
les repères culturels s’amoindrissent, voire 
disparaissent. 

 
Par ailleurs, la question du choix est 

essentielle dans la logique propre du 
parcours. Comme je l'ai précisé avec la 
circulation balisée introduite par les aires 
d'accueil, des espaces « non apprivoisés » 
socialement et économiquement sont 
investis par des familles. Les réseaux socio-
économiques qu'elles ont l'habitude d'utiliser 
lors de leurs venues régulières sont absents. 
Hors, je l'ai précisé à plusieurs reprises, ce 
sont précisément ces réseaux qui permettent 
l'échange économique et participent de la 
pérennité économique du parcours.  

L'autonomie des groupes se comprend 
dans le sens où l'entend Emmanuel Ma 
Mung dans son Habilitation à diriger des 
Recherches : le point de vue de l’autonomie 
appliqué à l’étude de populations localisées, c'est-à-
dire, situées dans l’espace, consisterait donc à voir 
comment les groupes humains se constituent et se 
maintiennent dans leurs relations avec ce qu’ils ne 
sont pas (autres groupes, autres espaces) ; comment 
ils se définissent dans les relations avec ce qui leur 
apparaît, et qu’ils se donnent, comme leur altérité 
sociale et spatiale (Ma Mung, 1999 : 13 ). La 
dynamique introduite par le processus de 
différenciation – entre les Voyageurs et le 
Gadjé5

 

- participe de la reproduction 
culturelle des sociétés. L'autonomie se 
retrouve dans les projets de circulation et 
dans les objectifs économiques. Être 
autonome n'engendre pas l'exclusion, 
j’entends ici non pas le fait que certains 
groupes vivent indépendamment de ce qui 
les entoure puisque le pouvoir dominant a 
forcément une emprise sur les groupes 
minoritaires par les lois qu’il impose. Je le 
comprends dans le sens où c’est le groupe 
qui décide de son inscription sociale et 
spatiale, il délimite son espace relationnel et 
les frontières de cet espace. La préservation 
et la transmission de la différence s’illustrent 
dans le quotidien par la langue, les pratiques 
spatiales, l’habitat... mais surtout par la mise 
à distance de ceux qui n’appartiennent pas à 
la communauté, « les Gadjé ». L’identité du 
groupe se déploie à travers l’espace pratiqué. 
Le nomadisme décrit un rapport à l’espace 
fréquent car il repose sur de la mobilité. 
Circuler, « nomadiser » revient à reproduire 
son identité.  

Les politiques publiques de stationnement et 
de circulation participent de 
l'amoindrissement des possibilités liées au 
choix et à l'autonomie des familles dans 
l'acte circulatoire. L'idée principale de cet 
article repose sur une volonté d'exposer les 
dynamiques engendrées par de la gêne 

                                                           
5 Il existe aussi des processus de différenciation entre 
les groupes de gens du voyage selon le degré de 
mobilité,  l'origine supposée et selon les activités 
économiques.  
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politique. Certes, les conséquences sont 
importantes en termes de reproduction 
traditionnelle des pratiques. Néanmoins, 
elles introduisent de la réaction par 
l'adaptation et l'initiative. Elles provoquent 
un enjeu d'affirmation des identités 
minoritaires au sein des espaces nationaux.  
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Les Missions Tsiganes Itinérantes (MTI) :  
Un service de prestation sociale totale ou une nouvelle 

frontière ? 
 

Régis Laurent 
 

istoriquement, le 
pentecôtisme tsigane est né 

d’une rencontre entre un 
pasteur d’origine bretonne 

(Clément le Cossec) et quelques 
groupes manouches sortis de 

camps de concentration après la 
guerre. Pounette, une manouche 

faisant partie des premiers 
convertis après la guerre nous a 

raconté son arrestation dans son 
langage : 

 
 

(…) On a été pris dans une rafle, on était à 
Morlaix à ce moment-là. Y'avait sûrement mon 
petit neveu Z, je sais pas s'il vous l'a dit. Il devait 
avoir un mois ou deux mois. Il était pas vieux le 
pauvre petit. Pauvre petit malheureux. (…) À 
Morlaix, ils ont venu à minuit pis ils nous ont pris. 
Alors ils ont pris toute la famille. Mais ma belle 
sœur, elle était pas décédée, elle avait son petit bébé. 
Il avait un mois ou deux, Z là... (...) Alors je sais 
pas combien de cars qu'ont venu là et pis y nous ont 
pris tous ! Et pis on n'avait même pas d'habits. On 
savait même pas où ils nous emmenaient les gens qui 
nous ont pris dans la nuit. Et pis y nous ont 
emmené dans la gare de Landerneau. Et pis 
directement on a passé par Quimper. Et pis y nous 
ont mis dans des wagons à bestiaux ! Et des tous 
petits bébés et ça devait être au mois de... octobre, 
novembre... 1

 
 

À la sortie des camps, les appareils 
d’État ne se sont que peu préoccupés de la 
population tsigane. Dans l’ouvrage de 
Mathieu Pernod,  Un camp pour les bohémiens 
(2001), on retrouve des témoignages de 
l’enfermement de familles qui ont contribué 
pour une partie d’entre elles à la création 
après la guerre d’une nouvelle tradition 
religieuse : la Mission Évangélique Tzigane. 
Tous les témoignages recueillis relatent le 
grand dénuement dans lequel ces familles se 
retrouvèrent à la sortie des camps 
(Peschanski, 2002). C’est dans ce contexte 
traumatique qu’a eu lieu la genèse du 
pentecôtisme tsigane. 

 
Pounette et son mari, quelques années 

après la sortie du camp de Montreuil Bellay 
(Sigot, 1983), ont rencontré Clément Le 

                                                           
1 Extrait d’un entretien effectué en 2002 avec 
Pounette, une manouche décédée aujourd’hui. Elle et 
son mari Mandz incarnaient et incarnent toujours 
dans les mémoires le « Réveil tsigane ». 

H 
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Cossec. Cette rencontre a donné naissance à 
un récit devenu le mythe du « Réveil 
tzigane ». Le pentecôtisme est un 
mouvement revivaliste, c’est-à-dire qu’il se 
situe dans le temps et l’espace par un récit 
qui marque sa genèse dans la mémoire d’une 
population. Pour les tsiganes, et en 
particulier pour les manouches de l’Ouest, ce 
récit se situait à Lisieux en Normandie et à 
Brest en Bretagne, en 1950. En effectuant 
notre recherche dans la région de Brest, 
nous étions alors dans le berceau du « Réveil 
pentecôtiste tzigane ». Ces premiers 
convertis furent très rapidement rejoints par 
d’autres. 

 
Très tôt, pour renforcer et accélérer la 

diffusion du pentecôtisme parmi les tsiganes, 
Clément Le Cossec forma des cadres. Dans 
la revue spécialisée Etudes Tsiganes, revue 
rassemblant de nombreux spécialistes de la 
question tsigane en sciences humaines, ce 
pasteur avait pu expliquer cette nécessité 
de former des cadres pour pérenniser son 
entreprise de conversion (Laurent, 2008) : 
Dans son livre Route de Gitanie, l’abbé 
Barthélémy (1982) reconnaît que le Mouvement 
"pentecôtiste" tzigane est doté de "cadres bien 
formés" (…). Mon premier souci fut en effet de 
former les cadres, d’instituer des "anciens", comme 
l’apôtre Saint-Paul le faisait et recommandait à Tite 
de le faire (Le Cossec, 1985). 

 
Clément le Cossec a aussitôt recruté 

parmi les premiers convertis des hommes 
capables de diffuser le pentecôtisme parmi 
les tsiganes : 

 - Y’a-t-il parmi vous des hommes qui veulent 
servir le Seigneur et être responsables des réunions de 
prière des groupes ? 

- Quatre se lèvent. (…) Mandz, Tutur, 
Pinar, Carlo. 

- Je les établis comme conducteurs spirituels et 
je m’engage à leur venir en aide. (…) (Le Cossec, 
1991). 

 
Ces quatre manouches vont devenir 

les premiers conducteurs spirituels. Clément Le 
Cossec les forma « sur le tas » comme en 
témoigne un tsigane de Bretagne :  

Le Cossec, c’est lui qu’a mis tout en œuvre, 
premièrement. Donc lui a commencé à nous donner 
des cours. C’était chez lui. 47 rue du (...) à Rennes, 
dans sa maison. On se mettait en haut. Il nous 
enseignait. Il nous faisait connaître la Bible. Après 
il y a eu d’autres, Osborn2

 

 (Fath, 2005, 185), un 
américain aussi qui nous a enseigné beaucoup, qui 
nous a appris. Et puis il y’a eu des écoles bibliques 
où certains jeunes ont pu être envoyés. (…) 

Ces premiers convertis ne savaient 
généralement pas lire. C’est donc oralement 
que Clément Le Cossec enseigna les 
premiers rudiments nécessaires à ces 
nouveaux prédicateurs. Il n’empêcha pas les 
tsiganes d’utiliser leur propre langue, bien au 
contraire. Pour diffuser le pentecôtisme au-
delà même des frontières françaises, pour 
améliorer les mécanismes de conversion des 
Tsiganes, Clément Le Cossec joua sur une 
combinaison entre les affinités linguistiques 
et « ethniques » transfrontalières et le 
pragmatisme de conversion du 
pentecôtisme : Le peuple tzigane, quoique 
adoptant la nationalité des pays dans lesquels ils 
vivent, constitue un peuple au dessus des nations à 
l’exemple du peuple d’Israël, avec cette seule 
différence, à savoir qu’ils ne possèdent pas comme 
Israël un pays promis. Quand un tzigane français 
rencontre un tzigane allemand, ils parlent la même 
langue, et ce ne sont pas un français et un allemand 
qui conversent, mais deux tziganes. Leur origine 
raciale est plus forte que leur nationalité.3

 
  

Les experts gadjé, c’est-à-dire les 
hommes et les femmes qui ont contribué à la 
diffusion du pentecôtisme parmi les 
Tsiganes, n’hésitèrent pas dans leur discours 
à comparer les Tsiganes au peuple juif, 
naturalisant ainsi leur condition. En parlant 
de « leur origine raciale », Clément Le Cossec 
démontre un essentialisme indéniable dans 
son mode de propagande. Les experts gadjé, 
                                                           
2 T. L. Osborn faisait encore une tournée en France 
en 2006 attirant les commentaires des journalistes 
dans des quotidiens comme Le Monde (« Un gourou 
évangéliste à Paris », 29 août 2006) ou Le Figaro (« Le 
"pasteur miracle" américain attire en masse les 
évangéliques », 28 août 2006).  
3 Revue de la Mission Évangélique Tzigane de 
France : Vie et Lumière, N° 13 – 1963, p. 28. 
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ont constitué une mémoire à partir, pourrait 
nous dire Danièle Hervieu Léger (1993), du 
stock des traditions religieuses (pour le récit du 
Réveil par exemple), des ressources offertes par 
l'histoire (le traumatisme de la guerre, les 
persécutions des tsiganes), des ressources 
offertes par la culture profane (la culture des 
Tsiganes, les origines indiennes, etc.).  

 
Les premières conventions, c’est-à-

dire les premiers rassemblements importants 
pentecôtistes tsiganes (plusieurs dizaines de 
caravanes, puis plus tard parfois plusieurs 
centaines) eurent lieu à Brest en 1953 puis à 
Rennes (300 tsiganes convertis). Ces 
premiers rassemblements furent tout 
d’abord sporadiques, mais très rapidement 
vinrent rythmer la vie des Tsiganes 
convertis. Dès la fin des années 1960, 
comme nous le témoigna l’une des 
fondatrices de la revue Études Tsiganes, les 
tsiganes pensèrent que ces conventions 
pouvaient être un moyen de résistance pour 
« conserver leur culture ». 

 
Tandis que l’appareil d’État français 

mettait du temps à prendre en considération 
les populations tsiganes en France – le 
carnet anthropométrique instituant une 
discrimination raciale n’a été aboli qu’en 
1969 – les pentecôtistes de leur côté, 
œuvraient activement pour construire une 
nouvelle institution religieuse progres-
sivement administrée par les Tsiganes eux-
mêmes.  

 
L’un des piliers du pentecôtisme 

tsigane est ce que nous avons appelé dans 
notre travail les Missions Tsiganes 
Itinérantes (MTI). Ce sont des conventions, 
des rassemblements, qui progressivement 
rythmèrent la vie des Tsiganes en proposant 
la possibilité aux convertis (et à de 
nombreux non-convertis aussi) de se 
regrouper régulièrement, surtout pendant les 
périodes printanières et estivales.  

 
Tandis que d’un côté les institutions 

légitimes et les appareils d’État manquaient 
de propositions envers cette population pour 

leur permettre de trouver une place dans une 
société qui se transformait – en particulier 
par une urbanisation croissante du territoire 
(Janodet, Ferreira, 1992) –, les Tsiganes 
construisaient une institution qui leur permit 
et leur permet encore aujourd’hui d’avoir un 
dispositif d’échappant relativement aux 
phares des institutions légitimes pendant une 
période de l’année.  

 
Dans le Finistère et dans le reste de la 

Bretagne, nous avons pu remarquer que 
l’hiver est une période de l’année où les 
tsiganes sont sous l’emprise des lois 
organiques, des systèmes de surveillance, des 
contrôles systématiques : aires d’accueil, 
carnets de circulation, contrôles de police, 
institutions scolaires (Bizeul, 2007, 1989)... 
Même si certains tsiganes échappent plus 
que d’autres à ces systèmes de contrôle, en 
disposant d’un terrain privé par exemple où 
ils vivent plus ou moins à l’abri des regards 
institutionnels, cette période se caractérise 
par une dissémination des groupes solidaires 
et il est plus difficile d’être ensemble.  

 
En contrepartie, l’été est une période 

de « délivrance » pour beaucoup de « Gens 
du Voyage », grâce, entre autres, aux MTI. 
Pendant quelques mois, généralement de 
juin à août, la Mission Évangélique Tzigane 
de France offre aux « gens du voyage » la 
possibilité de se rassembler, et grâce à ce 
rapport de force institué par la MTI, 
d’échapper relativement aux systèmes de 
surveillance et de contrôle, d’être ensemble, 
et de parcourir de longs trajets sur des 
territoires connus ou nouveaux.  

 
Une MTI est dirigée par une équipe de 

pentecôtistes dans laquelle les pasteurs ont 
une place prédominante. Ils s’occupent 
d’organiser les trajets, les étapes, de négocier 
avec les collectivités locales, le plus souvent 
des communes, des terrains adaptés pour 
des conventions qui peuvent atteindre 
jusqu’à 200 caravanes. En effet, pendant une 
période d’environ trois mois, la MTI se 
déplace de commune en commune, en 
changeant de place chaque semaine, 
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permettant aux groupes solidaires qui les 
suivent de disposer d’un emplacement pour 
leurs caravanes, de l’eau et de l’électricité. 
Les pasteurs offrent ainsi un service aux 
Tsiganes composant la MTI. Ces derniers 
n’ont plus qu’à s’installer sans se soucier de 
la semaine suivante. Malgré tout, lorsque les 
institutions légitimes ou les riverains habitant 
à proximité du terrain où la convention s’est 
installée réagissent mal, les Tsiganes peuvent 
se solidariser autour de leurs pasteurs pour 
les soutenir dans cette confrontation. En 
effet, cette arrivée importante de « Gens du 
Voyage » n’est pas sans provoquer des 
réactions d’hostilité comme nous avons pu 
le constater durant nos observations de 2001 
à 2008 : terrains labourés avant leur arrivée 
ou après leur départ pour être certain qu’ils 
ne reviendront pas, manifestations d’hostilité 
avec menaces de balancer du lisier de 
cochon sur les caravanes, barrage sur les 
routes, insultes, suspicions, ou même, de 
simples regards malveillants. Même des élus 
bienveillants envers une MTI finissent 
parfois par prendre parti pour leurs 
administrés afin de ne pas perdre la face.  

 
On peut dire que le début de la saison 

des MTI est marqué par le grand 
rassemblement annuel national des 
pentecôtistes tsiganes qui a lieu à Nevoy, 
dans le Loiret (environ 5 000 caravanes). 
C’est sur ce même terrain, qui appartient à la 
Mission Évangélique Tzigane de France que 
se trouve l’École Biblique. Ce grand 
rassemblement, comme les MTI qui suivent, 
représente la possibilité pour les différents 
groupes solidaires de créer de nouvelles 
alliances, pour les jeunes femmes de 
rencontrer des prétendants éventuels. C’est 
la première occasion de l’année de se 
retrouver tous ensemble : pères, mères, 
oncles, tantes, cousins, cousines… Une 
grande effervescence règne sur le terrain, 
une humeur festive comme une force 
arrogante. Comme durant toute la saison des 
MTI, les parleries se succèdent, les 
tractations entre groupes alliés ou rivaux 
alimentent les discussions. Chaque groupe 
solidaire est fier de compter parmi ses 

membres un imminent pasteur, ou un jeune 
étudiant en formation à l’École biblique. Des 
collectes d’argent sont organisées pour 
financer une mission lointaine dans un autre 
pays où le pentecôtisme se développe parmi 
les populations rom. Des éloges au « peuple 
tsigane » sont affichés ici et là sur des 
panneaux, ou scandés au micro par un 
pasteur sur le podium sous un immense 
chapiteau où se succèdent inlassablement 
chaque jour les réunions évangéliques, les 
baptêmes, les discours, les prêches, les 
impositions des mains, et les expressions 
glossolales. C’est aussi la force qui émane 
d’une assemblée qu’échauffe une passion commune 
(…) et quand l’assemblée est dissoute, (…) nous 
pouvons alors mesurer toute la hauteur dont nous 
avions été soulevés au dessus de nous-mêmes 
(Durkheim, 1990). 

 
Le grand terrain de Nevoy sonne 

comme le cœur de la Mission Évangélique 
Tzigane. Cinquante ans après les premiers 
frémissements du « Réveil », le pentecôtisme 
tsigane s’est amplifié et se targue d’avoir plus 
de 100 000 adhérents en France et de s’être 
diffusé dans plus de 50 pays parmi le peuple 
Rom. Les pentecôtistes, majoritaires à la 
Commission Consultative Nationale des 
Gens du Voyage, savent qu’ils représentent 
une force sociale même s’ils se défendent, 
comme le disait leur Président, de ne pas être 
des anarchistes ou une organisation politique pour 
semer le désordre, mais juste pour être ensemble.  
Très similaire aux organisations 
pentecôtistes relativement pyramidales 
observées par Sylvie Pédron-Colombani au 
Guatemala (Pédron-Colombani, 1998), la 
Mission Évangélique Tzigane de France est 
« dirigée » depuis plusieurs années par le 
Président de l’association « Vie et Lumière » 
Jimmy Meyer. Longtemps dominé par 
Clément Le Cossec considéré très 
honorablement comme « l’apôtre des 
Tsiganes »4

                                                           
4 Revue de la MET « Vie et Lumière », n° 173, 2001, 
p. 2. 

, Jimmy Meyer fait partie des 
premiers cadres formés. Il semble avoir 
atteint une grande estime de la part de la 
majorité des convertis et avoir pris la relève 
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avec un franc succès. Cependant, se 
représenter le système pentecôtiste de 
manière pyramidale est insuffisant pour le 
comprendre et même d’une certaine 
manière, peut aliéner notre perception. Le 
pentecôtisme permet avant tout la création 
d’une famille symbolique, et aussi la 
restructuration d’une famille réelle (Pédron-
Colombani, 1998), des communautés de 
fraternité (Pédron-Colombani, 1998) et 
l’entraide même en milieu urbain. Cette dernière 
remarque est importante. Compte tenu de 
l’urbanisation croissante de la société 
française et des difficultés des Tsiganes à 
retrouver une place, un sens à leur existence 
dans la cité, le pentecôtisme permet avec les 
salles de réunion évangélique tsigane – il en 
existe trois rien que dans le Finistère, 
territoire privilégié pour notre recherche – 
de tisser du lien entre les groupes solidaires 
et de résister à l’atomisation. Le 
pentecôtisme permet de découvrir une 
communauté chaleureuse, amicale, de trouver la 
reconnaissance à l’intérieur d’un groupe, un statut, 
un rôle, une valorisation individuelle (Pédron-
Colombani, 1998). Le pentecôtisme, comme 
de nombreux courants religieux, renforce les 
solidarités mécaniques, et au-delà, permet 
d’étendre ses alliances et, pourrait-on dire de 
façon plus familière, de ne pas se perdre de vue. 

 
Une MTI permet pendant près de 

trois mois de parcourir 800 km, d’étendre 
ainsi son territoire d’influence, ses 
possibilités d’échanges économiques, de 
marché, de travail, mais aussi… de prendre 
des vacances et de s’évader pendant 
quelques jours d’une zone urbaine ! Deux 
groupes solidaires peuvent s’allier 
exceptionnellement pour former une MTI. 
Si l’un des responsables de la MTI est encore 
un étudiant de l’École Biblique, il est 
généralement accompagné de son tuteur qui 
le guide, le parraine, bref, le forme autant 
pour la conduite et l’organisation de la MTI 
que pour les pratiques et considérations plus 
strictement religieuses. Des diacres 
s’occupent de tout ce qui est matériel, du 
nettoyage des terrains occupés, et du service 
d’ordre. Les étudiants, les équipes de 

pasteur, les parrains sont tous accompagnés 
de leurs groupes solidaires respectifs, ou 
d’une partie de celui-ci. Les pasteurs, les 
étudiants sont les garants du bon 
déroulement de la MTI. Ils devront assurer 
les relations avec les élus, les institutions 
légitimes, signer les papiers, les « contrats » 
passés entre eux et les collectivités, s’assurer 
de laisser autant que possible, un bon 
témoignage.  Laisser un bon témoignage, c’est 
parfois aussi entretenir les meilleures 
relations possibles avec les habitants des 
maisons proches de la MTI comme offrir 
des cadeaux, rendre visite et rassurer les 
commerçants proches. Ce travail est difficile, 
car nombreuses sont les communes qui 
acceptent difficilement leur présence. 

 
Les pasteurs collectent de l’argent 

auprès des membres des groupes solidaires 
fondant la MTI pour payer les différents 
frais : carburant pour le groupe électrogène, 
déplacements en voiture… Il n’est pas 
improbable que l’équipe de pasteurs 
conserve une partie de cet argent pour se 
rémunérer, mais si c’est le cas, les Tsiganes 
qui suivent ou « profitent » des services 
offerts par la MTI, acceptent cet échange 
sans se plaindre tout en étant très exigeants. 
Les pasteurs ne doivent pas faillir dans leur 
mission organisatrice, leur honneur est en 
jeu. Ce service est une délégation de 
l’organisation d’un « nomadisme » pendant 
une durée de trois mois au rythme 
hebdomadaire. Bien organisée, une MTI 
permet à de nombreux Tsiganes d’être 
ensemble dans une grande sérénité.  

 
Si comme le sociologue Alain Reyniers 

l’avançait en 1992, les (…) tsiganes 
[concentraient] un potentiel de relations sociales et de 
ressources économiques dans une région [et qu’] ils 
[n’étaient] pas facilement portés à prospecter de 
nouvelles contrées, à moins qu’ils n’y soient obligés 
par un conflit interne ou qu’ils ne le décident de 
façon collective (Reyniers, 1992), alors les MTI 
ont profondément changé leurs habitudes !  

 
Les groupes solidaires tsiganes 

observés dans le Finistère sont les héritiers 
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pour la plupart d’habitudes territoriales 
« bretonnes », rarement au-delà. Pourtant, 
l’avènement de l’automobile et plus 
récemment des moyens modernes de 
communication (le portable, Internet) ont 
largement contribué à transformer en 
profondeur ces habitudes. Et les MTI sont 
l’archétype de ces profonds changements. La 
voiture permet d’explorer des zones 
territoriales beaucoup plus vastes. Le 
portable permet de se contacter facilement 
et de se réunir. Les MTI permettent 
l’organisation de ces vastes pérégrinations et 
de ses rassemblements. Et si comme le disait 
Alain Reyniers, les tsiganes obéissent à des 
formes non règlementées d’auto-
régulation (Reyniers, 1998) dans les 
interactions entre groupes solidaires, les MTI 
semblent avoir permis à la fois de continuer 
cette autorégulation tout en incluant une 
nouvelle donnée, une nouvelle idéologie, de 
nouvelles représentations, et une nouvelle 
rationalité à cette autorégulation avec au 
centre le ou les équipes de pasteurs. 

 
Comme nous avons pu l’observer à 

travers la trajectoire de deux pasteurs du 
Finistère, ceux-ci n’héritaient pas seulement 
d’un territoire des aïeux, mais aussi d’un 
héritage symbolique : du capital 
d’honorabilité de leur père, pasteur aussi, de 
son histoire, de son prestige et de 
l’obligation de continuer dignement sa 
mission d’évangélisation et de transmettre 
des pratiques (comme d’organiser des MTI). 

 
Un bon pasteur doit être capable de 

jouer sur plusieurs registres : le jeu tsigane (la 
maîtrise de certaines habitudes linguistiques, 
la franchise, « chiner un terrain » pour une 
MTI), le jeu de l’entreprise de conversion 
(l’idéologie pentecôtiste et ses pratiques : 
prêches, rituels…), et le jeu des institutions 
légitimes (la maîtrise du langage légitime, 
pour discuter avec les administrations, avec 
les élus, la laïcité et enfin la rationalité 
administrative). 

 
Il s’agit bien, d’une part, de cet 

apprentissage primaire, de cette expérience du 

monde comme allant de soi (Bourdieu, 1980), les 
habitudes tsiganes incorporées depuis 
l’enfance, et d’autre part, de croyances 
formalisées, rationalisées, des implications 
pratiques, du sens pratique, de ce que nous 
nommerons la foi pratique (organiser les 
MTI, jouer le jeu des institutions légitimes et 
organiser une certaine forme d’entraide dans 
la cité). 

 
Nous l’avons compris, les MTI 

permettent aux tsiganes de pouvoir vaquer à 
leurs occupations librement pendant 
plusieurs semaines, d’étendre leurs réseaux 
d’influence, leurs alliances, leurs possibilités 
économiques, matrimoniales et de 
communier. S’il nous semble possible 
d’apparenter les MTI à un système de 
prestation totale, c’est parce que les groupes 
solidaires inclus dans les MTI trouvent là la 
possibilité de coopérer dans toutes les 
dimensions sociales.  

 
Quand les institutions légitimes 

« offrent » aux tsiganes des dispositifs 
sociaux comme les aires d’accueil 
permanentes, avec tout un lot de nouvelles 
obligations extrêmement contraignantes, 
voire, astreignantes, les MTI permettent 
d’échapper pendant une période de l’année à 
ces astreintes. Si, symboliquement, nous 
pouvons penser que les institutions 
légitimes, en nous permettant de paraphraser 
Maurice Godelier, (…)[donnent] plus qu’on ne 
leur a donné ou [ donnent] tellement qu’on ne pourra 
jamais leur redonner [s’élevant ainsi] au dessus des 
autres hommes et [devenant de cette manière] un peu 
comme les dieux, du moins [s’en rapprochant] 
(Godelier, 1996), les Tsiganes, en donnant 
encore plus à Dieu, se situent au dessus des 
institutions légitimes. Ou tout au moins, ils 
diminuent le coût de l’incorporation des 
règles établies par les institutions légitimes 
avec leurs obligations de stationner sur une 
aire d’accueil, leurs polices, et tous les 
dispositifs de surveillance. Nous pourrions 
dire qu’en donnant plus à Dieu, ils « court-
circuitent » l’échange avec les institutions 
légitimes. 
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Les MTI sont en pratique, ce que la 
glossolalie est dans une dimension plus 
symbolique. Le socio-anthropologue Patrick 
Williams (1993) avance que la glossolalie est 
une langue pour ne rien dire, et compare cette 
pratique au flamenco comme un moyen de 
s’échapper du moule établi5. La glossolalie serait 
bien alors comme le dit Danièle Hervieu-
Léger (1993) des manifestations qui ont une 
signification directement sociale dans des groupes 
privés de [toute] "expression publique"6

 
. 

Moins symbolique, la foi pratique est 
cette dimension pratique d’une population 
accablée par la stigmatisation et la 
persécution depuis des décennies, voire des 
siècles. Elle trouve à travers ce dispositif 
social des MTI une dimension réelle qui 
permet à des milliers de tsiganes d’exister 
tout en risquant encore une fois d’être 
incompris et d’être victimes de nouvelles 
stigmatisations. Cette incompréhension 
presque inhérente aux relations entre ces 
héritiers d’une certaine forme de nomadisme 
et la société française peut se transformer en 
une sorte de supra-stigmate comme nous le 
démontre, entre autres, cet extrait d’un 
registre de délibération d’une commune : 

[Le conseil municipal] désapprouve dans 
leur état actuel ses modalités de gestions proposées 
pour les grands rassemblements [MTI] qui reportent 
sur les collectivités locales ou EPCI 
[Communautés de Communes] la 
                                                           
5 Le socio-anthropologue Patrick Williams a tenté de 
faire un rapprochement entre la glossolalie et les 
intonations du flamenco. Sans chercher dans l’essence 
de la culture cette apparenté possible, mais en 
supposant qu’elle permettait, comme le Flamenco 
« de s’échapper du moule établi ».  
6“ (...) ou penser par exemple, que dans le 
“ pentecôtisme ” historique nord-américain, les 
phénomènes de “ parler en langues ”, 
correspondaient entre autres, à une mise en scène 
hautement suggestive de la privation du langage (et 
partant de reconnaissance sociale) dont étaient 
victimes des groupes sociaux (Noirs, paysans du Sud) 
exclus, de fait et de droit, des bénéfices de la 
modernisation rapide du pays. Cette interprétation est 
d’autant plus plausible que la manifestation glossolale, 
reprise de l’expérience de la communauté chrétienne 
primitive, s’inscrivait aussi dans l’évocation utopique 
d’un âge d’or de la charité chrétienne, à forte charge 
protestataire” (1993, p. 90). 

responsabilité totale de leur accueil. En effet, au-delà 
du principe contestable d’accorder des droits 
spécifiques à une catégorie de la population française 
au nom de l’appartenance à une communauté et sur 
des fondements religieux, au-delà des difficultés à 
trouver des terrains réservés à l’usage proposé, 
l’expérience a déjà montré que même avec des 
mesures préalables à des installations, les 
dispositions prises n’ont pas été respectées par les 
groupes. Par ailleurs, aucune mesure légale nouvelle 
n’apparaît pour assurer au Maire la possibilité de 
faire respecter ses pouvoirs de police7

 
. 

Cette position souvent entendue dans 
plusieurs communes est l’expression d’une 
nouvelle forme de stigmatisation ou de 
persécution, où les frontières mentales 
trouvent leur justification dans une position 
universaliste en dénonçant un phénomène 
« ethnico-religieux ». Cependant, ce sont ces 
mêmes institutions légitimes, communes, 
collectivités locales ou territoriales, 
institutions politiques, qui, en déniant ou en 
méprisant l’existence des tsiganes, ont 
contribué à la constitution d’un tel dispositif 
social et religieux. Cette adhésion des 
tsiganes au pentecôtisme dresse parfois 
contre eux les acteurs sociaux les plus 
compatissants (des travailleurs sociaux, des 
élus sympathisants prêts à prendre leur 
défense…).  

 
Finalement, si d’un côté le 

pentecôtisme tsigane a créé un système de 
prestation compensatoire face au manque de 
politique et de considération sociale de la 
part des institutions légitimes au cours des 
décennies passées, il a aussi fait émerger une 
nouvelle frontière entre « eux » et les 
« autres ». 
 

Régis Laurent 
Docteur en sociologie 
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7 Extrait du Registre des Délibérations du Conseil 
Municipal d’une commune bretonne datant de juillet 
2002. 
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Le pentecôtisme : nouveau facteur de mobilité pour les 
populations tsiganes ? 

 
Julia Peyron 

 
es motivations au voyage sont 

de plusieurs ordres au sein 
des populations tsiganes. 

Trois de celles-ci interviennent 
plus significativement, il s’agit des 

motivations d’ordre familial 
(descendance, alliances, réseaux, 
décès, proximité géographique), 

d’ordre économique (par la 
nécessité traditionnelle de se 
déplacer vers la clientèle) et 

d’ordre religieux. Ces impératifs 
organisent donc les déplacements. 

Il apparaît aujourd’hui que les 
mobilités tsiganes sont 

bouleversées, ceci en raison des 
transformations qu'a connu notre 

société dans les dernières 
décennies (urbanisation galopante, 
complexifications administratives), 

mais c’est principalement le 
problème posé par le 

stationnement qui affecte la 
mobilité tsigane. 

 

Il faut noter que le voyage proprement 
dit n'est pas ou plus constitutif de l'identité 
tsigane, en raison notamment de la très forte 
sédentarisation. Le clivage nomade/ 
sédentaire ne correspond plus vraiment à la 
réalité tant les situations sont diverses et 
complexes. En effet, chaque famille a des 
modalités spécifiques d'implantation. Les 
situations sont très variées entre des familles 
qui ne voyagent pas du tout, des familles qui 
voyagent de manière occasionnelle, des 
familles qui voyagent la moitié de l'année et 
des familles qui voyagent tout le long de 
l'année. Pourtant, la notion de voyage revêt 
une importance symbolique, celle de se 
définir par rapport aux non-tsiganes, les 
gadjé. 

 
Traditionnellement les motivations 

religieuses interviennent lors des pèlerinages 
catholiques. Or aujourd'hui, avec la diffusion 
massive du pentecôtisme chez les 
populations tsiganes en France, de nouvelles 
mobilités se mettent en place. Dans le 
contexte actuel, quelle importance prend  le 
facteur de la religion pentecôtiste dans les 
motivations au voyage ? 

 
Ce texte fait état de l’avancement de 

mes réflexions à partir d'une recherche 
doctorale en cours. Je présente ici des 
hypothèses et des questionnements qui 
nécessitent encore une confrontation avec le 
terrain. 

 
Un contexte défavorable à la mobilité 

des populations tsiganes en France 

Dans l’Histoire, aucune véritable 
rébellion tsigane n’est à noter. Les tsiganes 
sont toujours parvenus à préserver leur 
identité sans lutte violente. L’identité tsigane 
n’est donc pas figée, elle est produite en 
permanence par ceux qui la font vivre, 

L 
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autrement dit, par les populations tsiganes 
elles-mêmes, par les capacités d'adaptation 
dont elles font preuve. Cependant, 
aujourd’hui l’équilibre de cette identité paraît 
menacé. La société française a connu de 
profonds changements depuis la Seconde 
Guerre mondiale mais la nature des 
changements actuels diffère des adaptations 
précédentes. Les capacités d’adaptation que 
ces populations ont montré jusqu’à 
maintenant sont dépassées. Cette menace est 
principalement le fait des sociétés 
environnantes qui ont subi d'importantes 
mutations depuis la Seconde Guerre 
Mondiale. La France a été affectée dans son 
peuplement, son économie, son mode de 
consommation. On assiste à un 
dépeuplement des régions rurales et à une 
urbanisation croissante. Ces mutations 
atteignent aussi les populations tsiganes. Les 
questions alors soulevées sont d’autant plus 
fondamentales que les rapports entretenus 
par les populations tsiganes avec leur 
environnement conditionnent l’existence de 
cette minorité. Les contraintes récentes sont 
autant d’ordre social et économique que 
réglementaires.  

 
Les Tsiganes sont souvent perçus dans 

les représentations collectives comme vivant 
en marge de la société (sous-entendu la 
société des gadjé). C’est à dire que les tsiganes 
constituent un groupe qui a sa propre 
culture, ses valeurs, son histoire particulière, 
malgré une grande diversité interne. La 
population tsigane peut être considérée 
comme marginal au vu des problèmes qu’elle 
rencontre (accès aux soins, à l’emploi, aux 
aides sociales, l’éducation, l’accès aux devoirs 
citoyens, la précarité, l’exclusion). Les 
tsiganes sont victimes de fortes 
discriminations liées essentiellement à leur 
style de vie (mode de vie communautaire, 
mode de vie caractérisé par le nomadisme – 
même si aujourd’hui la plupart sont 
sédentaires). Cependant, on peut dire 
également que les tsiganes sont aussi laissés à 
la marge par la société : par exemple, les 
aires d’accueil sont souvent installées aux 
limites des communes. 

Mais, si les tsiganes vivent parfois en 
marge de la société, ils ne vivent cependant 
pas aux marges de la société (Humeau, 
1995). Ils vivent au cœur même de cette 
société. Les tsiganes sont traditionnellement 
tout à fait intégrés dans la société, de par leur 
économie, leur circulation et l’utilisation du 
territoire (finalement on n'est pas surpris de 
voir des caravanes), la scolarisation des 
enfants… Ils ne vivent en aucune façon de 
manière indépendante et autonome. Mais les 
Tsiganes ont un rôle d'éternels étrangers, la 
population les voit fréquemment comme des 
immigrés. De nombreux auteurs parlent de 
 nomadisme parasitaire  (Liégeois, 1983) dans le 
sens où les tsiganes ne sont pas des nomades 
qui vivent en autarcie, mais des nomades qui 
se sont adaptés pour vivre en symbiose avec 
la population sédentaire. Par ce nomadisme 
parasitaire, on entend un nomadisme qui 
s’est développé aux dépens de la société des 
gadjé. 

 
Les bouleversements sociaux actuels 

concernent surtout le mode de vie des 
tsiganes. Les tsiganes, au même titre que le 
reste de la population, se trouvent intégrés 
dans de nouveaux modes de consommation. 
Ainsi ils modifient leurs façons de vivre. 
Cette situation éloigne les familles des 
pratiques traditionnelles qui ne 
correspondent plus à la réalité des jeunes. Ce 
sont ces derniers les plus touchés par ces 
évolutions. 

 
Il est également  important d’intégrer 

dans les bouleversements sociaux la 
sédentarisation, conséquence de 
l’urbanisation. Même si le clivage nomadis-
me/sédentarisation est assez complexe et 
relatif à chaque famille, de moins en moins 
de familles conservent un mode de vie 
centré sur le voyage. L’urbanisation 
croissante modifie les caractéristiques de la 
mobilité. Les tsiganes suivent le mouvement 
général d’urbanisation de la population 
française. La densification du bâti a pour 
conséquence majeure la destruction de lieux 
de halte (entretien avec Mr Cuille, vice-
président du Comité de Coordination pour 
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la Promotion et la Solidarité avec les 
migrants et les tsiganes, 11/02/2008). 
D’autre part les caravanes sont de plus en 
plus visibles dans le paysage urbain, et 
dérangent par conséquent davantage. Une 
ville est constituée de zones habitables, de 
zones de travail et de zones de circulation. 
Mais les tsiganes ne sont acceptés dans 
aucun de ces espaces.  

 
Ces bouleversements sont 

fondamentaux dans le sens où le facteur 
économique est un moteur premier de la 
mobilité tsigane. Ainsi ces bouleversements 
affectent donc la circulation des populations 
tsiganes. L’économie tsigane est fortement 
imbriquée aux sociétés d’accueil. Cette 
économie tsigane s’insère dans l’économie 
de la société majoritaire, qui en fixe le plus 
souvent les conditions même d’existence. 
Cette économie fonctionne sur un réseau de 
connaissances important entre tsiganes et 
non-tsiganes. Ces réseaux permettent 
l’appropriation d’un secteur : c’est parce 
qu’ils sont connus qu’ils vont revenir, grâce 
au fonctionnement du bouche à oreille entre 
« clients ». Le fonctionnement de cette 
économie est souvent ignoré, négligé, voir 
méprisé. Ce mépris semble dû à une 
invisibilité et à une méconnaissance de cette 
économie, nourrissant les stéréotypes les 
plus répandus.  

 
Concrètement, qu’est ce que 

l’économie traditionnelle tsigane ? Un 
tsigane a plusieurs compétences, combines, 
et plusieurs métiers. Cette polyvalence lui 
permet de s’insérer plus facilement dans 
l’endroit où il se trouve. Les métiers 
traditionnels les plus répandus sont la chine, 
la récupération de métaux et de ferraille, le 
rempaillage, la vente sur les marchés, les 
stands de foire, les fêtes foraines, l’étamage, 
l’aiguisage, ou encore les activités du cirque 
et du spectacle. Chaque groupe familial est 
plus ou moins spécialisé dans certains 
domaines. Les tsiganes interviennent dans 
des secteurs où les non-tsiganes ne sont pas 
compétitifs ou intéressés. On voit bien que 
les activités économiques sont 

essentiellement des prestations fournies à 
des non-tsiganes (fournitures intermittentes 
de marchandises, main d’œuvre, services).  

 
L’itinérance est un élément 

indispensable à l’exercice des métiers 
traditionnels. Le nomadisme tsigane est un 
nomadisme dit commercial. Les tsiganes ont 
mis en place une territorialisation 
économique, ce qui signifie que leurs 
déplacements sont planifiés et qu’ils sont liés 
à des impératifs économiques (nécessité de 
se déplacer vers la clientèle), sociaux et 
familiaux. Tout cela forme un réseau. 
L'organisation du voyage est réfléchie et 
cohérente. Aujourd’hui le voyage se fait de 
moins en moins en famille, et de plus en 
plus souvent de manière individuelle et à la 
journée (cela peut s’expliquer par le 
phénomène de la sédentarisation du, entre 
autres, à la scolarisation des enfants ou la 
difficulté de trouver des places en aires 
d’accueil). Le voyage est de plus en plus 
difficilement conciliable avec la société 
moderne. 

 
Toutefois, il faut aujourd’hui repenser 

l’économie tsigane à la lumière des grands 
bouleversements dont est victime la société 
tsigane. On a assisté dans les dernières 
décennies à une disparition des métiers 
traditionnels qui ne trouvent plus de place 
dans les sociétés actuelles et à un 
développement de nouvelles activités 
économiques. Ainsi, la mécanisation des 
travaux de cueillette, l’apparition des 
déchetteries, l’organisation de la 
récupération des métaux, les marchés 
saturés, réduisent les possibilités de travail 
des tsiganes. De plus, les politiques visant à 
une meilleure visibilité des activités tsiganes 
vont à l’encontre de leur fonctionnement 
économique qui se situe en marge et dans les 
failles juridiques du système dominant. Les 
réglementations se complexifient fortement, 
comme la législation relative au travail 
indépendant et à la protection des 
consommateurs. Par exemple pour le  porte 
à porte : les clients ont maintenant 48h pour 
se rétracter. Malgré des compétences 
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importantes, des savoir-faire réels, les 
tsiganes n’ont pas l’expérience salariée ou le 
niveau scolaire requis pour obtenir des 
diplômes, aujourd’hui indispensables pour 
mener une activité indépendante.  

 
On assiste à une cassure entre les 

tsiganes qui ont su s’adapter aux contraintes, 
utiliser les services juridiques et comptables 
et accepter une relative spécialisation et ceux 
qui sont engagés dans un processus de 
paupérisation et pour lesquels les revenus 
des aides sociales sont supérieurs aux 
revenus de l’activité professionnelle. En effet 
de nos jours, de nombreux tsiganes 
perçoivent des aides sociales et en vivent. 
Ces aides constituent des revenus fixes et 
sûrs, mais témoignent d'un phénomène de 
désinsertion socioprofessionnelle, la 
reconversion des métiers traditionnels ne se 
passant pas toujours dans de bonnes 
conditions. Cela signifie que les tsiganes se 
sentent dépassés par le monde économique 
et professionnel actuel. 

 
Des bouleversements réglementaires 

entraînent des difficultés à stationner 
toujours plus importantes, même si la liberté 
d’aller et venir est la règle et constitue un 
principe général pour les citoyens de 
l’Europe qui peuvent alors circuler librement 
sur le territoire et peuvent également le 
quitter. Ce principe est rendu relatif par un 
certain nombre de cas particuliers qui 
posent, pour les autorités, le problème de 
concilier cette liberté avec le maintien de 
l’ordre public. De plus, quelle est la réalité de 
cette liberté d’aller et venir si elle n’est pas 
accompagnée de la liberté de s’arrêter ? En 
effet, cette liberté reste conditionnée par la 
décision des pouvoirs de police du maire sur 
le territoire de sa commune. Aucun texte ne 
proclame que le stationnement est une 
liberté publique. 

 
La planification urbaine et la 

décentralisation territoriale aboutissent à une 
organisation planifiée de l’espace. Les 
schémas départementaux se multiplient ainsi 
que les plans d’occupation des sols. Ils 

réduisent considérablement les possibilités 
de stationnement en évitant l’inscription de 
lieux de séjours dans ces planifications. Les 
agglomérations ont pour objectif d’attirer 
toujours plus d’habitants. Aussi les espaces 
se comblent, les contraintes se font plus 
pressantes. Les terrains libres sont la cible de 
projets urbanistiques. Les espaces se ferment 
et tout lieu vaquant est investi. 

 
Ainsi, il s’avère que la liberté de 

stationner est de plus en plus réduite par des 
interdictions et des réglementations. Si on ne 
parle pas directement du stationnement des 
populations tsiganes, il est question du 
stationnement des caravanes. Le code de 
l’urbanisme réglemente de manière très 
précise le stationnement des caravanes, 
l’occupation du sol dans le respect des règles 
d’urbanisme, de l’environnement et de la 
sécurité publique. En l’absence de terrains de 
passage et de séjour, il ne peut y avoir une 
interdiction totale et absolue de 
stationnement. 

 
Ainsi, les tsiganes qui construisaient 

leur identité sur la mobilité sont de plus en 
plus contraints de se sédentariser face aux 
mutations de la société française. Toutefois, 
la religion pentecôtiste semble leur redonner 
de nouveaux motifs pour reprendre la route. 

 
La religion pentecôtiste, un nouvel essor 

Le pentecôtisme est une branche du 
protestantisme. Il se différencie des autres 
mouvements chrétiens et protestants par la 
croyance dans les dons spirituels du Saint-
Esprit manifesté au 1° siècle par les apôtres 
rassemblés lors du jour de la Pentecôte (le 
don le plus reconnu est le « parler en 
langues » dit aussi glossolalie ou encore le 
don de guérison par la prière). Le 
pentecôtiste est une religion qui se montre 
dans l’air de son temps. Elle évolue dans la 
société et s’inscrit dans un contexte. Ainsi 
elle n’est pas autonome de la culture et de 
l’histoire des populations concernées.  
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Actuellement se développe un 
phénomène pentecôtiste très fort chez les 
tsiganes. Les premiers baptêmes datent des 
années 1950. Le premier rassemblement 
tsigane a lieu à Brest en 1956. Très vite on 
assiste à une explosion des rassemblements. 
Aujourd’hui, ce mouvement est tout à fait 
actuel et fondamental. La montée en 
puissance et l'importance du mouvement 
pentecôtiste est un trait essentiel à prendre 
en compte dans l'évolution en cours du 
monde tsigane.  

 
Pour comprendre l'ampleur que cette 

religion a prise chez les tsiganes, il faut se 
pencher sur le discours qu'elle produit. Le 
pentecôtisme est basé sur le message 
d’amour du Christ. Ce dernier a une 
signification particulière pour les tsiganes en 
tant qu’exclus. On a souvent appelé le 
pentecôtisme, dans d'autres situations, la 
religion des persécutés ou la religion des pauvres 
(Fer, 2005). Cette religion est active 
particulièrement auprès des populations 
minoritaires. Auprès des tsiganes, une telle 
adhésion peut témoigner de la réalité d’une 
certaine crise identitaire. Le pentecôtisme 
serait-il un moyen de lutter contre l’emprise 
de la société environnante ? Il faut alors 
replacer ce phénomène par rapport au 
contexte difficile que connaissent les 
populations tsiganes,  notamment les 
stéréotypes dont ils font l'objet, ou les 
différentes lois discriminantes auxquelles ils 
sont ou ont été soumis. Le discours 
pentecôtiste affirme la transformation du 
converti en un homme nouveau. On entend 
parler de « bons tsiganes », comme s’il y avait 
des mauvais tsiganes desquels il était 
important de se démarquer. Le pentecôtisme 
est compris comme donnant une visibilité 
sociale positive.  

 
La religion pentecôtiste connaît donc 

un engouement spectaculaire chez les 
tsiganes, autant au niveau de la 
démonstration de la foi, qu'au niveau du 
nombre de convertis. En quelques 
décennies, cette religion s'est imposée chez 
un nombre considérable de tsiganes, et 

continue à se répandre dans cette 
communauté. Quantifier le nombre de 
fidèles est une opération encore délicate. De 
plus, on observe une grande diversité dans le 
vécu, la pratique de la foi selon les régions, et 
selon les familles pentecôtistes. Toutefois, ce 
sentiment religieux peut être très fort, voire 
adopter des aspects sectaires. Certaines 
personnes en arrivent jusqu’au reniement 
total de leur identité face à la religion. Celle-
ci devient alors la priorité absolue. 

 
Le pentecôtisme qui touche les 

tsiganes de tous les groupes, nomades aussi 
bien que sédentaires se vit partout en France 
dans des lieux de culte fixes (des bâtiments 
quelconques, non divin) et dans des lieux de 
culte itinérants, que l'on appelle 
« conventions ».  Les grands rassemblements 
que sont les missions (qui réunissent 
quelques familles tsiganes) et les conventions 
(qui réunissent plusieurs centaines, voire 
milliers de familles) sont des moments forts 
du vécu de la religion. La religion 
pentecôtiste est donc organisée autour de 
lieux et de temps de rassemblement. Ces 
rassemblements sont de tailles diverses selon 
qu’il s’agit de rassemblements locaux, 
régionaux, nationaux, ou internationaux. Ces 
conventions ont principalement lieu entre le 
mois de mars et d’octobre. L’été tout le 
territoire de la France est alors parsemé de 
ces rassemblements. Les missions sont 
plutôt locales, alors que les conventions, plus 
importantes peuvent être régionales, 
nationales, voire internationales. La prise en 
compte de la distribution régionale est 
importante. Ces conventions se multiplient 
sur le territoire français. Celles-ci sont 
généralement mixtes, mais ils existent aussi 
des conventions propres à chaque groupe, 
mais qui restent ouvertes à  chacun. 

 
En termes d'organisation, les grands 

rassemblements sont étonnants. Le 
pentecôtisme déplace des foules impres-
sionnantes. Les tsiganes ont acquis les 
capacités d'organiser leurs conventions, qui 
rassemblent parfois plus de 2 000 caravanes, 
d'avoir des relations avec les autorités 
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municipales, préfectorales, de sécurité. En 
effet, les pasteurs sont formés aujourd'hui à 
organiser ces rassemblements, et à négocier 
avec les autorités locales. Ils ont aussi une 
organisation interne remarquable. Lors de 
ces conventions règne une grande discipline. 
Ces conventions se composent de séances 
de prédication, de chants, de prières, de 
témoignages de foi et de quête, elles  sont 
très ouvertes, invitent et accueillent très 
facilement des personnes extérieures.  

 
Outre l’intérêt religieux proprement 

dit, ces manifestations ont plusieurs intérêts 
pour les familles tsiganes qui y participent. 
Dans un premier temps, elles favorisent la 
concentration occasionnelle de la parenté, 
des retrouvailles et permettent la rencontre 
entre jeunes gens. Par ailleurs, elles 
représentent un marché économique 
important. En effet leur durée étant de 
quelques jours à 2-3 semaines, les familles 
doivent continuer à travailler durant cette 
période. Ces rassemblements sont alors de 
fabuleux marchés, des lieux de rencontres, 
d’échanges, d’entente, d’accords. Les 
conventions sont marquées par un coté très 
mercantile. Ainsi de nouvelles dynamiques 
économiques peuvent émerger, avec de 
nouveaux circuits, la rencontre de nouvelles 
personnes. 

 
L’organisation des conventions se fait 

autour de la rencontre du temps sacré et du 
temps profane. Les cultes ont lieu 
principalement le matin et le soir, entre 
temps les familles vaquent à leurs 
occupations quotidiennes. Les familles 
arrivent généralement avant la convention 
proprement dite et prospectent les alentours. 
Puis c’est le temps de la mise en place du 
lieu. Enfin, les familles se dispersent 
rapidement après la convention (Loizeau, 
2000). 

 
Ce phénomène est une source de 

remobilisation autour du voyage. Les 
conventions deviennent un moyen de 
reprendre le voyage, notamment pour des 
familles ayant arrêté par crainte des 

représailles, et pour celles qui n'avaient pas 
assez de moyens pour affronter les 
difficultés. En effet, faire partir jusqu'à mille 
caravanes est très difficile. Par des 
négociations entre les pasteurs et les 
autorités, les tsiganes peuvent en général 
stationner sans trop de problèmes. De 
nombreuses familles ont compris que suivre 
les conventions permettait de limiter de 
manière considérable les expulsions. Ce 
serait alors une solution tout à fait adaptée 
que les tsiganes ont trouvé pour stationner 
sans problème durant une à deux semaines. 
D'autant plus que l'on retrouve ces 
conventions partout en France. Il est 
important de préciser toutefois, que si les 
conventions sont un «  alibi à la mobilité 1

 

»  
et sont ouvertes à tous, ce système profite 
surtout aux familles qui ont des revenus 
suffisants pour prendre la route. Ainsi, la 
pratique de la mobilité serait-elle liée à une 
quelconque idée d'ascension sociale. 

Le stationnement : lois sur les grands 
rassemblements 

Ces rassemblements amènent à 
prendre en compte certaines notions 
corollaires telles la scolarisation, la santé ou 
le logement. Il est important d’analyser les 
modalités d’accueil et de stationnement pour 
ces familles en déplacement lors des 
conventions. En effet, la régularité des 
grands rassemblements pentecôtistes, 
particulièrement en période estivale, appelle 
des réponses spécifiques en termes de lieux 
d’accueil. L’importance de ces rassem-
blements ne permet pas aux familles 
d’utiliser les aires d’accueil de taille trop 
modeste. 

 
Pour travailler cette question de 

l’accueil des rassemblements il faut se 
pencher sur la loi Besson, loi qui impose une 
                                                           
1 Céline Bergeon : Rroms et Voyageurs : pratiques 
circulatoires et attaches territoriales au miroir des politiques 
publiques de stationnement et de circulation : l’exemple des 
Rroms du Poitou-Charentes (France) et de la région Wallonne 
(Belgique). Thèse de Doctorat en cours. 
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visibilité des populations tsiganes. Une 
première loi Besson du 31 mai 1990 vise 
alors à mettre en œuvre un droit au 
logement pour tous.  Dans cet objectif, 
l’article 28 de la loi du 31 mai 1990 est 
consacré aux gens du voyage. Il précise que 
toute commune de plus de 5000 habitants prévoit les 
conditions de passage et de séjour des gens du voyage 
sur son territoire, par la réservation de terrains 
aménagés à cet effet. Dès la réalisation de l’aire 
d’accueil définie à l’alinéa ci-dessus, le maire ou les 
maires des communes qui se sont groupés pour la 
réalisation pourront, par arrêté, interdire le 
stationnement des gens du voyage sur le reste du 
territoire communal. Devant la quasi-absence 
d’application de cette loi (notamment à 
cause du manque d’échéances et de 
sanctions), la seconde loi Besson, loi du 5 
Juillet 2000 porte spécifiquement sur 
l’accueil et l’habitat des « gens du voyage », 
population alors présentée, sans aucune 
référence à un niveau de vie comme 
population défavorisée. Elle modifie le 
dispositif prévu dans l’article 28 de la 
première loi Besson du 31 mai 1990. Le 
double objectif avoué de cette nouvelle loi 
Besson est d’une part de répondre à 
l’aspiration des « gens du voyage » à pouvoir 
stationner dans des conditions satisfaisantes, 
et d’autre part d’offrir aux élus locaux des 
moyens à l’encontre des installations illicites.  

 
Le schéma départemental est l’outil 

mis en place pour décrire le dispositif 
d’accueil des « gens du voyage », il en est en 
quelque sorte le pivot. Il détermine entre 
autres les communes concernées. Ce 
document est le bilan de l’analyse des 
besoins par départements. La création de la 
commission consultative des « gens du 
voyage » permet le suivi du schéma 
départemental et sa mise en œuvre. La 
commission est composée de représentants 
de l’Etat, du Conseil Général, de la CAF, 
d’élus, et d’associations. Le schéma est révisé 
tous les 6 ans, prévoit le maillage du 
territoire en aires d’accueil et la 
détermination des emplacements désignés 
pour les grands rassemblements. 

 

Ce qui nous intéresse dans le cadre de 
cette étude est la question des aires de 
grands passages et les aires de grands 
rassemblements, aires inscrites également 
dans les schémas départementaux. Les aires 
de grands passages se définissent comme des 
terrains visant à accueillir de façon 
discontinue, sur de courtes durées (moins de 
15 jours), et à des périodes identifiées de 
grands groupes (de 50 à 200 caravanes), qui 
viennent de façon organisée sur des lieux de 
passage connus et récurrents. Ces aires sont 
utilisées comme étapes par des clans 
familiaux larges sur la route des 
rassemblements religieux, rassemblant un 
nombre bien supérieur de caravanes. Quant 
aux aires de grands rassemblements, elles se 
doivent d’être beaucoup plus vastes. 

 
L’article 1er-II-alinéa 3 de la loi du 5 

Juillet 2000 stipule que le schéma départemental 
détermine les emplacements susceptibles d’être occupés 
temporairement à l’occasion de rassemblements 
traditionnels ou occasionnels et définit les conditions 
dans lesquelles l’Etat intervient pour assurer le bon 
déroulement de ces rassemblements. Les aires de 
grands passages sont en principe d’une 
capacité suffisante pour 200 caravanes. Ces 
aires ne peuvent être utilisées par les 
populations tsiganes que sur de courtes 
périodes de quelques jours à quelques 
semaines. Ces aires ne nécessitent pas 
d’aménagement ou de construction justifiant 
un permis de construire. Elles peuvent donc 
être situées hors des zones urbanisées et 
constructibles des plans locaux d’urbanisme. 
Il peut par exemple s’agir d’espaces naturels 
(champs, prés). Les familles tsiganes 
interrogées à Toulouse évoquent l’envie d’un 
terrain le moins bétonné possible, ombragé 
et suffisamment vaste pour pouvoir disposer 
les caravanes à leur convenance et y installer 
un chapiteau. Ces familles soulignent aussi 
l’importance de désigner un terrain proche 
de commerces. 

 
Les communes prennent en charge la 

mise en place des équipements ponctuels 
minimums : une arrivée d’eau et d’électricité, 
des sanitaires, un ramassage d’ordure. Quant 
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à l’Etat, il s’engage à remplir le rôle de 
coordonnateur. Il transmet l’analyse des 
besoins aux communes qui se chargent à 
leur tour de transmettre au préfet des 
propositions d’emplacements. Ceci se fait 
d’après les pasteurs évangéliques tsiganes qui 
acceptent d’envoyer leur circuit annuel et les 
dates de séjour proposées dans chaque 
département concernés. 

 
Deux circulaires viennent compléter la 

loi Besson. La première est la circulaire 
2001-49 du 5 Juillet 2001. Elle stipule que 
compte tenu du développement, constaté au plan 
national, de groupes importants voyageant ensemble, 
les départements devront disposer de capacités 
d’accueil adaptées aux besoins de ces groupes, qui 
incluent les groupes convergeant vers les lieux de 
grands rassemblements traditionnels ou occasionnels, 
quelques temps avant ou après ces rassemblements 
eux-mêmes. Il est donc important de distinguer les 
« grands passages » qui ne dépassent pas 
généralement les 200 caravanes et qui ne sont connus 
que deux ou trois mois avant leur passage, des 
« rassemblements traditionnels » ou occasionnels qui 
sont, eux, connus longtemps à l’avance et regroupent 
un nombre bien supérieur de caravanes. 

 
La seconde est la circulaire du 8 juillet 

2003. Elle prend en compte les courtes 
haltes de groupes de 50 à 200 caravanes qui 
convergent vers les lieux de grands 
rassemblements. Cette circulaire demande 
aux communes d’organiser l’accueil de ces 
groupes afin de réunir les meilleures 
conditions de sécurité. Ainsi les terrains mis 
à disposition sont à rechercher dans le 
patrimoine de l’Etat. 

 
Un développement au détriment de la 

religion catholique ?  
Les conventions pentecôtistes face aux 

pèlerinages catholiques 

Les Tsiganes en France ont toujours 
été jusqu’à cette dernière décennie 
majoritairement catholiques. Pour 
comprendre le phénomène pentecôtiste, il 
est nécessaire de comprendre l’implication 

des tsiganes au sein de l’église catholique 
jusqu’à l’émergence du mouvement 
pentecôtiste. A l’heure actuelle il existe une 
sérieuse concurrence entre le mouvement 
catholique et le mouvement pentecôtisme. 
Ces divisions vont même jusqu'à atteindre 
les unités familiales. 

 
Pourquoi certaines familles adhérent-

elles davantage à religion pentecôtiste qu’à la 
religion catholique ? La religion catholique a 
tendance à marginaliser les tsiganes. Souvent 
l'authenticité de leur foi est mise  en doute 
(pas de mariage religieux, manque d'assiduité 
aux cultes dominicaux...). Ainsi, il y a peu de 
reconnaissance dans le catholicisme, où les 
tsiganes sont considérés comme de mauvais 
pratiquants. Avec le pentecôtisme les 
tsiganes ont enfin l’impression d’avoir une 
religion qui leur appartient, notamment avec 
l’existence de la MET (Mission Évangélique 
Tsigane).  

 
La figure du pasteur dans le 

pentecôtisme joue un rôle important et 
prosélyte. Le pasteur est chargé de gérer 
administrativement le mouvement 
pentecôtiste, c’est-à-dire qu’il organise le 
mouvement mais n’a pas de caractère sacré. 
Le mouvement pentecôtiste tsigane forme 
ses propres pasteurs. La formation est légère 
et adaptée. Les pasteurs sont de plus en plus 
nombreux, certains apprennent à lire et à 
écrire dans le but de pouvoir administrer le 
culte. Les pasteurs rentrent dans un autre 
type de relation avec l'étranger, qui n'est pas 
un rapport d'ennemi, ainsi ils sont plus 
écoutés des tsiganes. Aussi, les pouvoirs 
publics s'intéressent-ils à ce mouvement. La 
figure du pasteur est importante, d'une part 
parce que c'est lui qui va gérer les 
conventions (rassemblements), les 
déplacements, c'est aussi lui qui va permettre 
la cohésion des familles autour du 
mouvement. 

 
 La religion pentecôtiste connaît donc 

un engouement spectaculaire chez les 
populations tsiganes. Ce phénomène est une 
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source de remobilisation autour du voyage. 
C’est une solution adaptée que les tsiganes 
ont trouvé pour stationner sans craindre 
l’expulsion pour une ou deux semaines. 
D’autant plus que l’on retrouve ces 
conventions un peu partout en France, voire 
en Europe. 

 
Face à cette organisation du voyage 

autour des conventions, les pèlerinages 
catholiques sont encore toujours fortement 
suivis. Ce sont des moments aussi 
importants qu’une communion d’Église. Les 
deux pèlerinages les plus importants sont les 
Saintes-Maries-de-la-mer (fréquenté surtout 
par les gitans) et Lourdes (fréquenté par les 
gitans et les manouches). Ces pèlerinages 
sont très médiatisés. Les Saintes-Maries-de-
la-mer sont la manifestation d’une réalité 
culturelle et ethnique, mais ce pèlerinage 
paraît très folklorique. Celui-ci est caractérisé 
par une ferveur considérable de la part des 
Tsiganes qui s’y rendent. Ce pèlerinage 
conforte l'image des Tsiganes comme 
marginaux de l’église catholique, ils 
apparaissent comme une minorité. Ils font 
leur propre procession, comme s’ils étaient 
exclus des processions des gadjé. Ce serait 
une façon différente de s’approprier le lieu 
sacré, une façon différente d’exprimer sa foi 
(Loizeau, 2000).  

 
L’élément important et surprenant est 

que certaines familles suivent à la fois les 
conventions pentecôtistes et les pèlerinages 
catholiques. Des catholiques qui s’insèrent 
dans les conventions et des pentecôtistes qui 
se déplacent pour les pèlerinages. Ce qui fait 
dire au Dr Guiraud, président du CCPS 
(Comité de Coordination pour la Promotion 
et la Solidarité des migrants et des tsiganes) 
que les Tsiganes sont très œcuméniques. En effet 
avec les Saintes-Maries en mai, Lourdes fin 
août, et les conventions le reste de l’été, les 
Tsiganes peuvent alors organiser leur voyage 
autour de rencontres religieuses presque la 
moitié de l’année. 

 

Conclusion 

Avant d’atteindre la convention 
« finale » qui aura alors sa taille maximale, 
quelques familles se réunissent, se 
rassemblent, se fixent souvent ensemble avec 
pour objectif  d’atteindre le lieu où 
l’événement pentecôtiste se tiendra. Ces 
parcours sont l’occasion entre autre de 
propager la « parole de Dieu ». Les 
rassemblements participent à la structuration 
des espaces parcourus des familles tsiganes. 
Ils participent à l’insertion géographique de 
chaque groupe familial selon un réseau 
particulier. L’élaboration de l’espace 
parcouru des tsiganes se fait par la prise en 
compte de plusieurs facteurs.  

 
L’espace parcouru des tsiganes reflète 

« leur polygone de vie » (Humeau, 1995) qui 
désigne l’ensemble des lieux constituants les 
bases géographiques de l’espace parcouru. 
Chaque famille a cependant des modalités 
spécifiques d’implantation, selon 
l’ancienneté de la relation au territoire, des 
stratégies familiales ou encore des 
dynamiques personnelles. Les processus 
spatiaux sont alors variés. 

 
Enfin, la diversité du mouvement 

demeure un caractère majeur. En effet, selon 
les groupes, les familles, les individus, les 
régions, l'histoire des lieux, le mouvement 
revêt des réalités diverses et parfois même de 
fortes dissensions internes. Dans un 
contexte de redéfinition des relations des 
populations tsiganes avec la société 
environnante, la religion pentecôtiste est à 
prendre en compte, d'autant plus que cette 
dynamique évolue très vite. Ce mouvement 
me semble être une clé pour comprendre 
l'évolution du monde tsigane. 

 
À travers le pentecôtisme, la mobilité 

tsigane a évolué et semble avoir (re)pris de 
l'ampleur, mais dans quelle mesure ? Sous 
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quelle forme cette religion est-elle utilisée 
par les Tsiganes ? Quelle configuration 
géographique prend cette insertion spatiale ?  
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VIE DU LABO 
 

« Mémoires et migrations : le cas des populations juives 
maghrébines en situations post-coloniales » 

Journée d’études, MSHS, Poitiers, 11 mars 2010 
 

Compte rendu par Hélène Simon-Lorière 
 

e jeudi 11 mars 2010 a eu lieu 
une journée d’études 

consacrée aux populations 
juives maghrébines en situations 
post-coloniales dans le cadre du 

séminaire « Mémoires Migrantes : 
Citoyenneté, Territoires » co-
organisé par les laboratoires 

CITERES (Université de Tours) et 
MIGRINTER. Yann Scioldo-
Zürcher, historien, chargé de 

recherches au CNRS 
(MIGRINTER), et Yolande 

Cohen, historienne, professeur à 
l’UQÀM, chercheure invitée à 

MIGRINTER, ont animé cette 
journée qui s’inscrit dans un projet 

de recherche qu’ils mènent 
ensemble sur l’histoire et les 

trajectoires socio-géographiques 
des migrants juifs en France et au 
Canada. Étaient également invités 

à partager les résultats de leurs 
recherches Emanuela Trevisan-
Semi, historienne, professeure à 

l’Université ca Foscari de Venise, 
et Martin Messika, doctorant en 

histoire à l’Université Paris 1 et à 
l’UQÀM. 

Le séminaire « Mémoires Migrantes : 
Citoyenneté, Territoires » a été mis en place 
par un groupe de chercheurs de CITERES 
et de MIGRINTER pour « comprendre les 
phénomènes de mémorialisation et de 
patrimonialisation des immigrations » à 
travers des approches disciplinaires variées1

 

. 
Cette journée d’études sur les populations 
juives maghrébines en situations post-
coloniales apporte de nouveaux éléments sur 
la construction des mémoires migrantes par 
les migrants eux- mêmes et par la recherche. 
Si les intervenants étaient tous historiens, les 
débats avec les participants au séminaire ont 
permis un dialogue et des interrogations 
transdisciplinaires.  

La première partie de cette journée 
d’études proposait des regards croisés sur les 
migrations des Juifs du Maroc. Emanuela 
Trevisan-Semi (Université ca Foscari, 
Venise) et Yolande Cohen (Université du 
Québec à Montréal) s’interrogent toutes 
deux sur les raisons qui ont motivé le départ 
des Juifs hors du Maroc et sur la façon dont 
ces départs sont racontés, de chaque côté de 
l’Atlantique. Les recherches d’Emanuela 
Trevisa-Semi au Maroc s’intéressent aux 
représentations que les musulmans de 
Meknès se font de ces départs dans les 
années 1960 et 1970, celles de Yolande 
Cohen au Canada aux récits que font les 
immigrants juifs marocains de leur propre 
départ du Maroc. Face à des interlocuteurs 

                                                           
1 Voir l’annonce de la première journée de travail 
autour de cette thématique sur le site internet du 
laboratoire CITERES : http://citeres.univ-
tours.fr/p_cost/cost.pdf 
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différents et dans des contextes différents, 
elles font toutes deux le constat d’un silence 
et d’un relatif oubli à propos de ces départs.  

 
Emanuela Trevisan-Semi a surtout 

recueilli un discours unanime selon lequel les 
musulmans marocains n’ont pas de 
responsabilité dans le départ des juifs. La 
majorité de ses interlocuteurs, toutes classes 
sociales confondues, a oublié le climat 
d’intolérance envers les juifs qui régnait à 
Meknès à la fin des années 1960, en lien avec 
les guerres israélo-arabes. Dans la mémoire 
collective populaire de la ville, les relations 
entre juifs et musulmans étaient bonnes. Le 
départ des Juifs, qui a créé un vide important 
(on recense, en 2004, 80 juifs à Meknès, ville 
de 470 000 habitants, alors qu’elle en 
comptait près de 20 000 en 1953), reste 
inexplicable. Ce thème de l’émigration des 
Juifs a été ramené dans le débat public au 
Maroc grâce au cinéma : deux films en 2007, 
Adieu mères et Où vas-tu Moshe ?, et une large 
place donnée à l’histoire des Juifs marocains 
au festival de cinéma d’Agadir en 2009. À 
partir de son travail d’entretiens, Emanuela 
Trevisan-Semi montre que les départs des 
juifs ont renforcé les stéréotypes des 
musulmans envers eux. Au-delà de 
l’explication fataliste (« c’est le destin qui les 
a fait partir »), les musulmans marocains ont 
observé que la décision du départ avait 
surtout été influencée par les femmes et les 
enfants. Les pères de famille juifs auraient 
montré un manque de virilité, un défaut 
d’autorité, en se laissant dominer par la peur. 
Cette représentation a renforcé l’image que 
les musulmans avaient des juifs marocains, 
sans entraîner une remise en question du 
comportement de la majorité face à l’une des 
minorités nationales.  

 
Au Canada, et plus précisément au 

Québec, Yolande Cohen rappelle que les 
recherches ont montré combien les Juifs ont 
su s’appuyer sur les politiques 
multiculturalistes pour s’affirmer comme 
une minorité spécifique. Les Juifs marocains, 
majoritaires dans la vague d’immigrants juifs 
d’Afrique du Nord arrivés dans les années 

1970, ont joué un rôle important dans la 
constitution d’un ensemble communautaire 
juif francophone et sépharade. Ils se sont 
tournés vers le Canada, avec l’aide des 
organisations juives, quand la France leur a 
fermé ses portes : environ 8 000 se sont 
installés au Québec entre 1960 et 1991. Les 
études qui ont été consacrées à cette 
population se sont davantage intéressées à 
leur intégration au Québec qu’aux 
conditions de leur départ. Lors d’enquêtes 
menées dans les années 1980 auprès de Juifs 
originaires du Maroc, Yolande Cohen avait 
relevé une « amnésie » concernant le départ. 
Reprenant cette interrogation à la fin des 
années 2000, elle a mené de nouveaux 
entretiens qui font émerger des récits 
paradoxaux. La majorité des personnes 
rencontrées considère le départ du Maroc 
comme volontaire et insiste sur la 
cohabitation conviviale qui y régnait depuis 
longtemps et qui a pris fin à cause 
d’évènements externes. Cependant, quelques 
interlocuteurs ont mis en avant un nouveau 
type de discours, émergeant depuis les 
années 1990 en lien avec les analyses post-
coloniales, qui envisage le départ comme un 
exil forcé et qui rappelle les humiliations 
subies par les Juifs au Maroc et en Afrique 
du Nord en général. En cherchant à 
reconstituer les modalités du départ du 
Maroc et la façon dont les acteurs de cette 
migration la racontent, Yolande Cohen 
contribue à la définition de cet enjeu 
mémoriel.  

 
La deuxième partie de la journée a 

surtout été centrée sur les mémoires des 
Juifs d’Afrique du Nord en France, avec les 
interventions de Martin Messica 
(Université Paris 1, UQÀM) et de Yann 
Scioldo-Zürcher (CNRS, Migrinter).  

 
Martin Messika (Paris 1, UQAM) a 

présenté les débuts de ses recherches sur 
l’arrivée des Juifs maghrébins en France en 
développant l’exemple d’un foyer étudiant, 
« le Toit familial » ou Centre Guy Patin, à 
Paris de la fin des années 1950 aux années 
1970. En étudiant les dossiers des jeunes 
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hommes accueillis dans cette maison des 
étudiants, il compare les éléments de profils 
entre Tunisiens et Marocains (les Algériens 
ne sont presque pas représentés dans le 
centre). Ses questionnements portent sur le 
rôle de ce foyer dans les stratégies 
migratoires de ces jeunes gens, sur les 
différences entre les deux groupes nationaux 
en termes d’origines sociales, de liens 
familiaux, de liens aux institutions 
communautaires juives, et en termes de 
projets professionnels. Martin Messika 
montre par exemple que l’accès à ce foyer 
d’étudiants a davantage représenté un moyen 
de quitter leur pays pour les Tunisiens que 
pour les Marocains qui avaient souvent déjà 
un pied en France. Cette recherche genrée 
pose des questions plus générales sur la 
communauté juive en France à travers un 
lieu, le « Toit familial » : quel rôle ce foyer 
étudiant a-t-il joué dans la prise de pouvoir 
« politique » des sépharades face aux 
ashkénazes ? Quel rôle a-t-il joué en termes 
de socialisation pour la jeunesse juive ? 
Représente-t-il un lieu de mémoire pour 
cette communauté aujourd’hui ? 

 
Yann Scioldo-Zürcher a lui aussi 

choisi de s’appuyer sur des lieux pour l’étude 
dont il présente les résultats. Il a en effet 
comparé les formes des mariages juifs 
religieux à Paris et à Montréal de 1954 à 
1970, à partir des registres de ketoubot dans 
trois synagogues : à Paris, la synagogue des 
Tournelles dans le 3e arrondissement, et celle 
de la rue Copernic dans le 16e 
arrondissement, à Montréal, la Spanish and 
Portuguese Synagogue dans le quartier de 
Côte des Neiges. Au Canada comme en 
France, l’arrivée des Juifs nord-africains a 
permis une régénération des communautés 
juives. Yann Scioldo-Zürcher interroge la 
mixité des mariages (ashkénaze-sépharade, 
maghrébin-national, juif-non-juif converti). 
Il a par exemple mené un travail 
cartographique sur les lieux de naissance des 
hommes et des femmes mariés dans chaque 
synagogue, qui s’articule à une plus vaste 
réflexion sur la façon de représenter une 
migration dans le temps. L’une de ces cartes 

offre une image décalée de la multiplicité des 
identités juives au Canada. Il constate aussi 
dans cette étude le poids des conversions 
féminines, en France comme au Québec, qui 
correspond à une forte exogamie religieuse. 
Cette dernière amène à questionner 
l’évolution de l’individualité dans le 
processus migratoire et la prise de distance 
par rapport à la tradition. 

 
À la suite de ces quatre interventions, 

les échanges sont revenus sur la notion de 
mémoire et sur les récits à propos du passé 
qui sont au cœur de questionnements 
méthodologiques en histoire, mais aussi en 
sociologie, en anthropologie et en 
géographie. Si la prise en compte de la part 
d’affectif que comporte tout récit mémoriel 
fait consensus, la place accordée au silence et 
à ses interprétations possibles sont 
problématiques. Il est parfois difficile pour le 
chercheur de réécrire les récits recueillis, 
même s’il essaie de devenir un écrivain du 
« compte-rendu des comptes-rendus », d’un 
« acompte (a-conte ?) des acomptes ».  
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« Migrants, santé et expériences de la discrimination », 
Colloque organisé à la MSHS de Poitiers le 12 mars 2010 

 
Compte rendue par Anne-Cécile Hoyez 

 
e colloque, co-organisé par 

Migrinter (CNRS/Université 
de Poitiers), la Mairie de 

Poitiers et l’ACSÉ (Agence 
nationale pour la Cohésion Sociale 

et l'Égalité des chances), avait 
pour but de rassembler chercheurs 

et professionnels autour de la 
question des discriminations dans 

l’accès aux soins. Près de 70 
personnes se sont inscrites pour y 

assister, et 12 chercheurs et 
professionnels de la santé et du 

social ont exposé leurs travaux de 
recherches, leurs expériences 

professionnelles et leurs 
questionnements. 

 

Introduction et contexte 

L’an passé, à la même époque, un 
colloque du même format portait sur les 
politiques migratoires et les luttes contre les 
discriminations. Les discussions ont été 
riches en informations et en débats, et ont 
révélé la complexité du champ 
d’investigation : complexité des types de 
discriminations, des échelles des discrimina-
tions, des perceptions et des vécus des 
discriminations, et, finalement, la complexité 
des interprétations des discriminations, voire 
leurs pièges. 

 
Dans la continuité de ces réflexions, et 

dans la continuité d’échanges qui se sont 
institués à la suite du colloque de 2009, nous 
avons décliné, cette année, la question des 
discriminations à un domaine de la vie en 
société : la santé (considérant que la santé 
n’est pas qu’une affaire médicale mais aussi 
une question globale, touchant au politique, 
au social voire au culturel). 

 
L’inscription de cette question dans ce 

colloque vient également de préoccupations 
scientifiques et professionnelles qui nous 
interrogent de plus en plus. On remarque en 
effet, d’un côté, un intérêt de plus en plus 
marqué dans différents champs de la 
recherche (sciences sociales, santé publique) 
pour l’analyse conjointe des relations 
« triadiques » entre différents domaines 
complexes (migrations, santé, processus de 
discriminations) et des relations verticales 
qui régissent cette triade (processus institu-
tionnels, politiques, idéologiques qui les 
orientent, à différentes échelles). D’un autre 
côté, on voit se concentrer des questions de 
plus en plus complexes pour les profession-
nels de la santé et du social qui doivent, en 
plus de s’adapter à des changements 
(politiques, économiques) constants, négo-

C 
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cier, contourner, et composer pour proposer 
une offre de soins efficiente et efficace aux 
migrants, qu’ils soient primo-arrivants ou 
installés depuis plus longtemps. 

 
Cette journée a donc été l’occasion de 

mettre en lien plusieurs de ces approches, de 
faire dialoguer des chercheurs avec des pro-
fessionnels de la santé et du social, pour 
tenter de faire un état des lieux sur la 
question et de faire avancer la réflexion 
conjointement. 

 
Nous avons eu la chance de pouvoir 

donner la parole et d’échanger avec des col-
lègues britanniques et allemands, pour qui la 
question peut se poser différemment, 
compte-tenu des différents contextes histo-
riques, politiques et sociaux de l’immigration 
et de la santé. 

 
Les présentations, qui sont résumées 

ci-après, ne sont pas toutes axées directe-
ment sur les questions de discriminations, 
mais elles tournent autour, en abordant tout 
autant le lien entre migrations et santé. 

 
Résumé des interventions 

Durant la matinée, nous avons pu 
explorer ce qui se passe chez nos voisins 
britanniques et allemands, à travers la 
présentation de plusieurs collègues venus 
exposer leurs différents travaux. 

 
Robin Goodwin (Brunel University) 

est d’abord intervenu sur la question des 
« nouveaux » migrants polonais, ceux dont 
les parcours migratoires sont constitués 
d’allers-retours fréquents entre le Royaume-
Uni et la Pologne. Ces mobilités impliquent 
des rapports différenciés aux systèmes de 
soins des deux pays, et par conséquent on 
observe de nouvelles pratiques de soins 
émerger parmi ces migrants. Tout d’abord, 
devant l’accroissement de la prévalence des 
maladies sexuellement transmissibles et en 
particulier du VIH-Sida chez les migrants 
polonais, le gouvernement polonais a mis en 
place depuis le début des années 2000 des 

programmes spéciaux pour informer et 
prévenir des risques liés à la transmission de 
ces maladies. Les migrants polonais sont 
donc considérés comme des populations à 
risque par leur gouvernement et sont la cible 
d’actions de santé publique spécifique. D’un 
autre côté, l’état Britannique, via son système 
de santé (le NHS : National Health System), 
considère ces migrants comme des minorités 
ayant accès, comme les autres, au NHS, mais 
sans critère de vigilance sanitaire spécifique. 
L’étude de R. Goodwin se place du côté des 
migrants et de leur vécu des discriminations 
au sein de ce système. D’une part, une 
enquête révèle que les migrants polonais ont 
conscience des différences de traitement 
dont ils font l’objet dans les deux pays et de 
toutes les conséquences que cela peut avoir 
pour eux dans leur accès aux soins (popula-
tion à risque en Pologne / population mino-
ritaire en Grande-Bretagne). Cependant, s’ils 
font plus facilement confiance au niveau de 
formation des médecins britanniques et à 
leur indépendance (notamment par rapport 
aux laboratoires pharmaceutiques), ils 
subissent les effets systémiques comme des 
discriminations : problèmes dans 
l’orientation dans le système de soins, et 
difficultés à exprimer leur souffrance et 
symptômes face à des médecins dont le 
temps de consultation est très réduit, et dont 
les représentations des migrants peuvent être 
erronées.  

 
Nasir Warfa (QMUL) a présenté les 

résultats d’une étude sur les réfugiés 
somaliens à Londres, explicitant le lien entre 
santé mentale et psychologique et conditions 
pré- et post-migratoires. L’accès aux soins, 
dans le système britannique, est lié au lieu de 
résidence : le parcours de soins est borné 
aux visites chez les généralistes et les 
hôpitaux du quartier où réside la personne. 
Cette disposition est problématique pour les 
patients mobiles ; elle l’est encore plus chez 
les populations pour qui les conditions 
d’obtention d’un logement et la stabilité de 
résidence est dépendante des ressources 
économiques et des statuts administratifs, 
c’est-à-dire pour les minorités ethniques et 
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les migrants. Warfa a montré que les réfugiés 
somaliens entrent dans ces catégories de 
personnes précaires : ils sont contraints à 
une mobilité qui les maintient dans des 
quartiers et des logements de mauvaise qua-
lité. Hormis les questions de l’incidence de 
ces mobilités sur la santé mentale (instabilité 
et précarité sont des déterminants impor-
tants de l’état de santé) et des conditions de 
logement (insalubrité et insécurité 
résidentielle), les réfugiés somaliens connais-
sent de sérieuses entraves dans leur suivi 
médical, car ils se trouvent obligés de 
changer en même temps de résidence, de 
médecin et d’hôpital de référence. À ces 
conditions post-migratoires se conjuguent 
les conditions pré-migratoires, qui avaient 
déjà largement agit sur l’état de santé des 
réfugiés : l’exposition à des évènements 
traumatiques en Somalie ont provoqué des 
désordres psychiatriques importants chez ces 
réfugiés, nécessitant un suivi régulier et long 
qu’il est difficile de maintenir en raison des 
conditions post-migratoires. Le stress pré- et 
post-migratoire, la résurgence d’évènements 
traumatiques, les expériences d’acculturation 
difficiles, les expériences du racisme et de la 
discrimination, les expériences d’autres 
problèmes dans le pays d’accueil conduisent 
au développement de pathologies psychia-
triques importantes chez les réfugiés 
somaliens. L’enquête de Warfa n’a pas révélé 
de problèmes de discriminations directes 
dans l’accès aux soins (les discriminations 
sont par contre plus marquées dans le 
domaine de l’emploi et du travail). En 
revanche, cette enquête souligne l’ensemble 
des problèmes liés aux impacts des condi-
tions de vie, dans le pays de départ et dans le 
pays d’accueil, et aux problèmes inhérents au 
système de santé publique (critère de 
résidence, formation et qualification des 
médecins dans le cadre de la pratique auprès 
de populations souffrants de pathologies 
liées à un ensemble de conditions particu-
lières). 

 
Estelle Carde (sociologue, médecin 

de santé publique) a présenté ses travaux sur 
les discriminations selon l’origine dans 

l’accès aux soins, qu’elle a menés en France 
métropolitaine et d’outre-mer (en Guyane). 
Sur l’ensemble de ces terrains, des 
discriminations sont opérées à l’encontre des 
étrangers, lors de leur accès aux droits à une 
couverture maladie, par des professionnels 
qui appliquent de façon restrictive textes de 
loi et réglementations (par exemple en exi-
geant des justificatifs par excès). Ces 
pratiques discriminatoires font écho à un 
contexte politique national caractérisé depuis 
les années 1970-80 par d’une part des 
politiques migratoires qui restreignent les 
droits sociaux des étrangers (afin de limiter 
« l’appel d’air » qu’induirait un système social 
généreux) et d’autre part des préoccupations 
concernant le niveau des dépenses de santé. 
Les professionnels « répercutent » « l’esprit » 
de ces politiques, qui tendent à associer la 
figure sociale de l’étranger à celle du profi-
teur, dans leurs pratiques. La comparaison 
Métropole / Guyane révèle que ces pra-
tiques discriminatoires sont plus répandues 
en Guyane, territoire français soumis aux 
mêmes textes de loi et aux mêmes régle-
mentations qu’en métropole, mais où 
l’immigration est de fait beaucoup plus 
importante, conduisant les professionnels à 
considérer que les spécificités de leur terri-
toire justifient d’y adapter la législation 
nationale dans un sens restrictif. Par ailleurs, 
en Guyane, l’usage banal des dénominations 
ethno-raciales donne à voir, de façon plus 
explicite qu’en France métropolitaine, la 
façon dont des discriminations sont opérées 
à l’encontre non seulement des étrangers 
mais aussi des minorités ethnoraciales. Est 
alors en cause non plus l’origine objective-
ment définie par la nationalité, mais l’origine 
socialement perçue. Enfin, l’étude guyanaise 
révèle la juxtaposition des inégalités sociales 
dans l’accès aux soins, les mêmes étant 
souvent à la fois, d’une part, victimes de 
discriminations selon l’origine et d’autre part, 
défavorisés dans leur accès aux soins du fait 
de leur zone d’habitation (dans l’Intérieur du 
département, où l’offre de soins est 
dispersée) et de leur précarité socio-écono-
mique (les dysfonctionnements dans l’accès 
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aux droits affectant spécifiquement ceux 
dont relèvent les plus précaires). 

 
Les communications présentées au 

cours de cette matinée ont eu pour intérêt de 
comparer les expériences des discriminations 
dans différents pays et territoires. Elles ont 
ainsi pu mettre en lumière les différents 
niveaux qui interviennent dans l’expérience, 
la perception et la fabrication des discrimi-
nations dans le domaine de l’accès aux soins 
(du point de vue législatif comme du point 
de vue social). Les processus de discrimina-
tions qui ont été décrits et analysés sont en 
grande partie générés par les effets délétères 
des manifestations de processus inégalitaires 
plus larges : inégalités territoriales dans 
l’accès aux soins, inégalités socioécono-
miques au sein de certains groupes de 
populations, inégalités ethnoraciales engen-
drées par différents processus de 
représentations sociales. Ces communica-
tions ont laissé des pistes de discussion 
ouvertes pour la suite : par exemple, 
l’importance donnée au milieu urbain dans 
les études de cas présentées invite à 
s’interroger sur ce qui se passe en milieu 
rural, et l’importance donnée aux processus 
macro-sociologiques et politiques invite à 
réfléchir sur la mise en place d’outils 
spéciaux, dans les services publics de santé, 
pouvant permettre une pratique facilitée 
auprès des publics migrants (le cas de la 
traduction en premier lieu). 

 
L’après-midi a été plus axée sur le 

contexte national français et le contexte local 
poitevin, avec des interventions analysant les 
pratiques de soins, du point de vue des 
professionnels et des patients migrants, et 
l’état de santé des populations migrantes. 

 
Une première session sur les contextes 

nationaux et locaux des pratiques de soins et 
des droits à la santé des migrants a permis 
d’interroger les deux niveaux de 
l’organisation des soins à destination des 
migrants.  

 

Estelle d’Halluin a commencé par 
replacer les questions de santé au sein des 
procédures de régularisation et de demande 
d’asile. En effet, l’expertise des médecins est 
de plus en plus convoquée (depuis la  loi de 
1998) de façon formelle (désignation des 
experts médicaux dans les procédures de 
régularisation) ou plutôt informelle 
(médecins engagés auprès de leurs patients 
migrants qui vont certifier les séquelles 
physiques ou psychologiques dans le cadre 
de la procédure d’asile). La place de 
l’expertise est donc croissante, et ne se limite 
pas qu’aux médecins exerçant en libéral, 
puisque de nombreuses associations se sont 
saisi de cette question (COMEDE, Primo 
Levi). Avant 1998, la régularisation pour 
soins, justifiée pour des raisons de santé, 
était délivrée au cas par cas, laissant alors la 
« raison humanitaire » guider les décisions : 
le droit à être protégé dépendait de la façon 
dont on considérait les corps souffrants 
(voir les travaux de D. Fassin). Après la loi 
de 1998 le droit à être régularisé pour soins a 
été édicté, provoquant alors l’accroissement 
des demandes auprès des médecins de 
personnes souhaitant faire valoir leur droit. 
Cependant, en contexte de maîtrise des flux 
migratoires, ce droit a été restreint dans sa 
mise en œuvre, et restreint directement par 
les agents de l’Etat chargés d’instruire les 
dossiers. De manière parallèle, en ce qui 
concerne l'expertise plus informelle convo-
quée dans la procédure d'asile, la réception 
des certificats relatifs aux séquelles physiques 
et psychiques des exilés se caractérise par 
une pluralité et une opacité des modes 
d'appréciation. De la même façon que l’a 
exposé précédemment E. Carde, on a vu 
alors se développer des processus que l’on 
pourrait qualifier de discriminatoires, tant les 
inégalités devant le droit à la régularisation 
pour soins d'une part, et le droit d'asile, 
d'autre part, sont fonction du capital social 
et culturel des migrants et demandeurs 
d'asile tout autant que des positions des 
juges chargés d'apprécier leur requête. Ces 
dysfonctionnements ont provoqué un im-
portant mouvement de réflexion chez les 
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médecins et les associations impliquées dans 
l’accès aux droits et aux soins des migrants, 
car ils posent des questions éthiques, poli-
tiques et pratiques. Pour exemple, dans le 
domaine de l'asile, l’avis des médecins-
experts pouvant être utilisé à des fins de 
sélection des demandeurs d’asile et le certifi-
cat médical prenant une place croissante 
dans la procédure d’asile et la parole de 
l’expert remplaçant ou effaçant la parole du 
demandeur d’asile amène les professionnels 
de la santé à s’interroger sur leur pratique 
professionnelle (de plus en plus sollicités sur 
un terrain administratif alors qu’ils enten-
daient avant tout délivrer des soins), éthique 
et politique (leur expertise pouvait renforcer 
une interprétation restrictive de la 
convention de Genève sur le droit à la 
protection : les requérants ayant subi, et non 
uniquement craint, des persécutions deve-
nant prioritaires dans le traitement de la 
demande d’asile). 

 
A la suite de cette présentation, 

Myriam Hachimi-Alaoui a poursuivi sur la 
question des professionnels de santé, mais 
cette fois en analysant leurs pratiques quoti-
diennes face à l’immigration irrégulière. 
Reprenant des travaux menés en 2008 en 
France, en Grande-Bretagne et en Suisse, 
cette présentation a interrogé l’articulation 
entre politiques nationales et pratiques 
locales dans la prise en charge des migrants 
en situation irrégulière. Dans les trois pays 
de l’enquête, le climat politique est globale-
ment défavorable à l’accès aux soins des 
migrants irréguliers, et les dernières disposi-
tions règlementaires viennent encore 
complexifier leurs conditions d’accès aux 
soins. Même si des dispositifs nationaux de 
prise en charge existent –très différents d’un 
pays à l’autre, ils sont réservés soit à des 
pathologies particulières, soit à des situations 
exceptionnelles. Dans ces contextes, les 
personnels de santé voient leurs pratiques 
professionnelles être constamment refor-
mulées en fonction de l’évolution des 
dispositifs juridiques et administratifs. A 
partir d’entretiens menés avec ces profes-
sionnels et avec les professionnels du social 

(assistantes sociales des PASS par exemple), 
l’étude souligne à quel point leurs pratiques 
conduisent à des stratégies pour s’adapter 
aux changements ou les contourner, ou bien 
à des conflits. Tous ces changements, aussi 
bien du côté des politiques nationales que 
des pratiques locales poussent à s’interroger 
sur les transformations actuelles des 
systèmes de santé face à l’évolution des 
politiques migratoires dans les pays 
européens. 

 
Pour illustrer ces contextes locaux et 

les adaptations locales telles qu’elles sont 
pratiquées sur le terrain, le Dr Philippe 
Aubry (PH au CHU de Poitiers et au Relai 
Georges Charbonnier) et Karine Bonnifait 
(assistante sociale à la PASS de Poitiers) 
nous ont présenté leurs actions pour 
permettre l’accès aux droits et aux soins de 
toute population dont également la popula-
tion migrante. Le dispositif dont il s’agit date 
du début des années 1990, où il s’organisait 
alors autour de l’action locale de quelques 
professionnels de la santé et du social ; il a 
ensuite été renforcé et formalisé suite à la loi 
du 29/07/1998 relative à la lutte contre 
l’exclusion. Les réponses des pouvoirs 
publics à l’exclusion du système de droit 
commun pour les soins a donc été de créer 
les PASS (Permanences d’Accès aux Soins 
de Santé), la CMU (Couverture Médicale 
Universelle) base et complémentaire, l’AME 
(Aide Médicale d’Etat), la PSU (Prise en 
charge des Soins Urgents). A Poitiers, s’est 
donc mise en place une PASS interne, inter-
venant au sein du CHU, et une PASS 
externe au Relais Georges Charbonnier, 
dont les missions sont l’accueil (des publics 
les plus défavorisés, migrants ou non), la 
présence sociale, la réponse aux besoins de 
soins, la cohésion et la cohérence entre les 
différents services du médical et du social. 
Le personnel composant la PASS externe 
regroupe 3 assistantes sociales (2,3 ETP), 2 
médecins, 1 infirmier (0,5 ETP), 1 pharma-
cien (0,1 ETP), un interne en médecine 
générale. Une analyse des activités médicales 
montre que le nombre de consultations est 
en augmentation constante depuis 2005 
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(+62% entre 2007 et 2009), et que la file 
active des patients croît tout aussi 
régulièrement (+44% entre 2007 et 2009). 
Les motifs de consultation les plus fréquents 
concernent les visites simples, le suivi, 
l’information à la santé. Mais les demandes 
les plus pressantes et les plus nombreuses 
concernent aujourd’hui la médecine préven-
tive et l’accompagnement vers le droit 
commun (+86% entre 2008 et 2009), ce 
dernier dispositif étant favorisé par 
l’interprétariat. Le Relai Georges 
Charbonnier évolue suivant un réseau de 
partenaires médicaux dense à l’échelle locale 
(de la médecine libérale aux institutions 
publiques locales, telles la CPAM ou les 
PMI). A court terme, ce réseau pourrait être 
densifié avec la création d’une PASS 
dentaire. Une deuxième session visait à 
présenter les travaux récents sur l’état de 
santé des migrants en France et à les lier 
avec des exemples de mise en œuvre 
d’actions locales ciblant des pathologies 
particulières. 

 
Paul Dourgnon a entamé la session 

en synthétisant l’étude menée par l’IRDES 
en 2008. Les objectifs de l’étude menée par 
les chercheurs de l’IRDES avaient pour 
priorité d’étudier les liens entre nationalité, 
migration et état de santé, en mesurant les 
inégalités de santé, à l’aide de plusieurs 
indicateurs de santé, liées au statut (français 
de naissance, immigré français par 
naturalisation, immigré étranger) et au pays 
de naissance, de distinguer l'influence directe 
de la migration et de la nationalité sur la 
santé, de son influence indirecte passant par 
la situation socioéconomique et les 
conditions de travail des immigrés en 
France, et d’étudier l’hypothèse d’un effet à 
long terme des conditions économiques et 
sanitaires du pays d’origine. L’étude souligne 
que les immigrés naturalisés et étrangers 
déclarent un plus mauvais état de santé 
ressenti, en partie en raison de leur situation 
économique et sociale moins favorable et de 
conditions de travail plus pénibles. Mais 
cette différence subsiste pour les immigrés 
étrangers comme naturalisés après prise en 

compte du SES (Statut Economique et 
Social) et des conditions de travail : on peut 
ici faire l’hypothèse d’effets délétères de la 
migration (déracinement, isolement, 
discriminations). Il existe d’autre part une 
hétérogénéité selon le pays d’origine : après 
contrôle par le SES, meilleur état de santé 
des immigrés originaires de l’Europe du 
Nord, , plus mauvais état de santé perçu des 
immigrés originaires de l’Europe du Sud, un 
plus mauvais état de santé des immigrés 
originaires de l’Europe Centrale et de 
Turquie, expliqué par leur SES, et un plus 
mauvais état de santé perçu et meilleur état 
de santé selon les 2 autres indicateurs pour 
les immigrés originaires du Maghreb et 
d’Asie. L’impact du contexte économique et 
social du pays d’origine a également une 
influence. Les personnes issues des pays 
présentant les niveaux de richesse les plus 
bas comme les plus hauts ont un meilleur 
état de santé. On pourrait lire ici les effets à 
long terme des conditions économiques et 
sociales favorables des pays riches (dont un 
bon système de santé) du pays d’origine, 
conjugués aux effets de sélection de 
migrants en bonne santé des pays plus 
pauvres. 

 
Ensuite, Brigitte Berthier-Wilson est 

intervenue sur la question de la prévention 
du saturnisme infantile au sein de la popula-
tion Africaine de la Vienne. Le saturnisme 
infantile est une intoxication par le plomb 
des enfants (plomb issu des céruses, carbu-
rants, canalisations, sols pollués, ferraillage, 
cosmétique, bijoux, etc..). Il touche en 
particulier les enfants de moins de 6 ans, 
atteints alors de symptômes inconstants, de 
troubles réversibles (anémie, troubles 
digestifs) ou irréversibles (atteinte du 
système nerveux central), dont le diagnostic 
repose sur une prise de sang. Dans la 
Vienne, sur les 22.000 enfants de moins de 6 
ans, 29% résident dans un logement 
construit antérieurement à 1948 (INSEE). 
Selon l’INSERM, 2 % de la population de 1 
à 6 ans a une plombémie supérieure à 
100µg/l, soit 350 cas potentiels dans le 
département. Les modes d’exposition sont 
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bien connus : habitat ancien dégradé conte-
nant des peintures au plomb, travaux sans 
précaution sur revêtements anciens, 
adoption internationale, hygiène et activité 
de ferraillage, activité professionnelle du 
père, usages à risques (bijou, khôl, vaisselle 
importée, kéfir, etc.). Suite à plusieurs dispo-
sitifs législatifs mis en place depuis 1998 au 
niveau national1

 

, a été mis en place dans la 
Vienne, un dépistage des populations à 
risque par Médecins du Monde, et, depuis 
2000, des missions de repérage du plomb 
dans l’habitat (en particulier dans le parc 
OPAC). Ces actions ont été suivies de la 
mise en place d’un  Comité Technique 
Plomb (2002) qui a effectué un zonage 
(ERAP) ; enfin, à partir de 2004 s’est mise 
en place une campagne de dépistage par 
l’habitat (campagne de Châtellerault) et en 
2008 un dépistage par population à risque. 
Depuis, on constate une forte augmentation 
du nombre d’enfants dépistés devant bénéfi-
cier d’une prise en charge médicale (9 
plombémies > 450µg/L en 2005). La prise 
en charge de l’enfant est donc le plus 
souvent limitée à son environnement, mais 
l’existence d’effets même à  faibles doses 
plaide pour la prévention primaire pour tous 
les enfants à risque. Le dépistage reste un 
moyen de mettre en évidence l’existence 
d’un problème de santé publique et de 
mobiliser les acteurs de la prévention. Cet 
exposé a été enrichi de la projection 
d’extraits du documentaire « Du plomb dans 
la tête » (2003 ; réalisation Fabrizio Scapin, 
co-production AFVS – Fabrizio Scapin). 

Enfin, Maïté Duballet (coordinatrice 
du ReVIH86) et Corinne Paul (assistante 
sociale, ReVIH86) ont exposé les actions du 
ReVIH86 dans la prise en charge de patients 

                                                           
1 La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre 
l’exclusion, suite à la loi du 9 août 2004 relative à la 
politique de santé publique et plus précisément aux 
arrêtés du 25 Avril 2006 relatifs au diagnostic du 
risque d’intoxication par le plomb des peintures, au 
contrôle des travaux en présence de plomb, au 
constat de risque d’exposition au plomb et aux 
travaux en parties communes nécessitant 
l’établissement d’un constat de risque d’exposition au 
plomb. 

atteints du VIH-SIDA dans la Vienne. Le 
ReVIH86 est une cellule de coordination 
médico-sociale pour l’aide au maintien à 
domicile des personnes atteintes du VIH et 
ou des hépatites. Le ReVIH est une associa-
tion loi 1901, créée en septembre 1994, 
visant, comme tous les RVH, à améliorer la 
prise en charge médico-sociale des 
personnes vivant avec le VIH et/ou le 
VHB/VHC, à être l’interlocuteur privilégié 
en matière de prise en charge des malades et 
de formation des professionnels, et de suivi 
et d’évaluation du dispositif du maintien à 
domicile. Le personnel intervenant au 
ReVIH86 est composé d’une infirmière 
coordinatrice, d’une assistante sociale d’une 
secrétaire, d’un psychologue (vacations), et 
de bénévoles. Toutes les personnes atteintes 
des pathologies ciblées peuvent être prises 
en charge ; la file active en 2009 est de 195 
personnes (dont 44 VHC), dont 34% 
d’étrangers. Le ReVIH a pour partenaires 
privilégiés l’ensemble des acteurs intra-
hospitaliers (médecins, infirmières, psycho-
logues, assistantes sociales hospitalières, 
diététiciennes, relais Georges charbonnier, 
PASS, services de soins du CHU, services de 
soins de l’hôpital H. Laborit, CMP, Le 
Tourniquet) et les acteurs extrahospitaliers 
(médecins généralistes, pharmacie, infirmiers 
libéraux, kinésithérapeutes, SSIAD, services 
d’aide à domicile, assistantes sociales de 
secteur CPAM, centres d’hébergement: 
CHRS, ACT, CCAS, Résidence Cécile et 
Marie-Anne…, associations: Croix Rouge, 
Sanza, Vima, Aides, Fil d’Ariane, Secours 
Catholique…). L’accompagnement indivi-
duel, la réponse à des besoins sociaux et 
médicaux spéciaux, l’attribution d’aides 
médico-sociales sont le lot commun de tous 
les RVH, mais le ReVIH86 cherche à coor-
donner quelques actions précises : 
accompagnement physique dans la recherche 
d’hébergement, financement de traducteurs, 
financement de cartes de téléphone pour 
maintenir le lien avec les enfants restés au 
pays, financements de frais d’optique et ou 
dentaires en compléments du droit commun, 
recherche de financement pour frais de déli-
vrance du passeport et frais de transport 
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jusqu’à l’ambassade du pays à Paris, 
financement du taux d’effort pour un loge-
ment en résidence sociale ou autres, 
coordination des rendez-vous médicaux, 
éducation thérapeutique (à adapter au domi-
cile de la personne). Ces pathologies 
chroniques demandent une prise en charge 
médicale et para médicale spécifique, pour 
lesquelles la prise en compte des aspects 
sociaux, des conditions de vie, des effets 
indésirables des traitements, et de 
l’observance est indispensable. Les stratégies 
d’évolution et de réorientation des objectifs 
et des actions se fait largement au gré de 
l’arrivée d’un nouveau type de patients, avec 
la population migrante, et au fil des change-
ments dans le droit à la santé en lien avec les 
politiques migratoires. 

 
Cette journée aura montré qu’il existe 

un ensemble d’initiatives qui émanent du 
tissu d’acteurs locaux. En somme, les situa-
tions qui ont été décrites au cours de cette 
journée sont plutôt extrêmement variées au 
niveau local et se renouvellent en perma-
nence devant les changements dans les 
politiques migratoires. Ce qui reste constant 
dans les débats qui ont encadré les exposés, 
c’est la dimension morale qui encadre la 
problématique générale des actions de santé 
à destination des migrants, les faisant alors 
entrer dans des débats publics plus larges, 

touchant aux questions de particularisme 
(faut-il adapter des actions en fonction de 
l’origine nationale des destinataires ?) et de 
différenciation (comment prendre en charge 
les populations marginales et vulnérables qui 
on un accès différencié à la santé et aux 
soins). Plusieurs enjeux ont ainsi pu être 
repérés. Le premier se rapporte à la qualifi-
cation des publics et à la spécification des 
actions : comment qualifier et repérer la 
population cible (par rapport à un compor-
tement ? à une pathologie ?). Cet enjeu 
aboutit sur un travail autour des valeurs 
projetées dans les actions concernant la 
santé des migrants (discrimination 
positive/principes d’égalité ; particularisme 
culturel/principe d’universalité). Le deu-
xième enjeu relève des oscillations des 
actions et des acteurs entre responsabilité 
individuelle et participation collective. 
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Lire le lieu pour dire la ville. Florentin : une mise en 
perspective d’un quartier de Tel Aviv dans la 

mondialisation (2005-2009) 
 

Thèse soutenue par Caroline Rozenholc le 21 mai 2010 à l’Université de Poitiers 
 

énie du lieu et spatialisation des 
identités : une problématique 

remobilisée 

La mondialisation est souvent évoquée 
comme une ère de déstabilisation, 
d’accélération et de désaffiliation territoriale. 
Elle semble en effet faire se multiplier ce que 
M. Augé (1992) avait appelé des « non-
lieux », des lieux dépourvus de toute valeur 
identificatoire, sans âme et sans portée 
sociale. Toutefois, alors même que l’équation 
nous liant à certains lieux est remise en 
mouvement par la part qu’y occupent les 
mobilités, les modalités de l’appropriation 
spatiale demeurent une problématique 
géographique centrale. Ce rapport de la 
société à son espace fonde véritablement la 
géographie sans, pour autant, avoir pu être 
jamais épuisé. A travers ce travail de thèse, il 
s’agit donc de réinterroger le sens du lieu 
dans le contexte urbain et c’est le quartier de 
Florentin, à Tel Aviv, qui constitue l’espace 
d’où saisir les réarrangements induits par la 
mondialisation de la ville et du pays. Un peu 
à la marge d’une ville au dynamisme 
saisissant, le quartier de Florentin fonctionne 
dans cette recherche comme un prisme à 
travers lequel déchiffrer le quotidien d’une 
société israélienne en pleine transformation. 
Pour saisir les implications locales de 
dynamiques mondiales et le jeu d’échelles 
entre local et global dans un lieu défini, 
chacune des trois parties de la thèse – 
 Explorations géographiques d’un quartier 
historique,  Florentin dans la mondialisation  et 
Entre exotisme et nostalgie. Globalisation d’un 
quartier « authentique » – décline un aspect du 
quartier de Florentin, festif, rude, résidentiel 
et industriel, commercial et de loisirs. Les 
particularités du quartier de Florentin, tout à 
la fois singulier dans le paysage de la ville et 

particulièrement représentatif  de l’histoire 
politique et des mouvements d’immigration 
qui ont fait Tel Aviv, nous informent en 
réalité sur les dynamiques à l’œuvre dans 
l’ensemble stratifié que forme la société 
israélienne et permettent également de relire 
l’histoire de la ville. 

 
Identités et identifications :  

enjeux d’une réflexion située dans un 
quartier de Tel Aviv 

En effet, l’étude du quartier nous 
plonge au cœur du développement de Tel 
Aviv comme projet politique au début du 
20ème siècle. Ce travail de lecture du lieu fait 
alors apparaître la Tel Aviv, cette « bulle » 
d’insouciance et de prospérité dans une 
réalité tourmentée, dans toute la complexité 
de son contexte régional, bien au-delà de ce 
que son image uniforme de ville des gratte-
ciels ou du Bauhaus inscrite au patrimoine 
mondial de l’humanité depuis 2003 ne laisse 
entendre. Florentin fait contrepoids à la 
lecture d’une société israélienne repliée d’un 
côté sur la Tel Aviv globale ouverte sur le 
monde et de l’autre sur la Jérusalem, locale 
et religieuse. Créé dans les années 1920 à 
l’articulation de Tel Aviv et de Jaffa à un 
moment crucial de l’histoire de la Palestine 
mandataire, le quartier de Florentin est, dès 
la création de l’État d’Israël, rapidement 
abandonné des services publics. Espace de 
première installation des populations 
immigrées et poumon industriel et 
économique de la ville, Florentin se 
dépeuple et se dégrade toujours plus 
jusqu’au milieu des années 1990. Il devient, à 
ce moment là, un espace d’hospitalité 
réciproque, voire de mobilisation civile et 
culturelle, pour la jeunesse bohème et les 
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travailleurs immigrés, venus d’Europe, d’Asie 
et d’Afrique.  

 
La présence des travailleurs immigrés 

situe Florentin et les quartiers Sud de Tel 
Aviv au cœur d’une innovation politique qui, 
par le biais de la mobilisation civile engagée 
d’abord depuis ces espaces, a conduit le 
gouvernement à octroyer la citoyenneté à 
des enfants de travailleurs immigrés, nés en 
Israël. Régularisation ponctuelle, en 2005, 
elle est pourtant la première à élargir le 
périmètre des affiliations à l’identité 
israélienne de cette manière. Elle illustre ce 
que la mondialisation induit de définitions 
identitaires moins univoques, en particulier 
pour Israël et pour Tel Aviv. Et puisque ce 
travail circule entre lieux, entre échelles et 
entre niveaux de lecture, il faut souligner que 
c’est la lecture historique de Florentin qui 
permet de comprendre les distributions 
socio-économiques au sein de 
l’agglomération de Tel Aviv Jaffa et la 
présence, à Florentin de l’ensemble des 
strates de ceux qui vivent en Israël, citoyens 
ou étrangers, et de toutes les déclinaisons 
possibles de ces deux catégories. Dans un 
contexte national où la population est 
fragmentée, cette situation est d’ailleurs 
suffisamment rare pour que la municipalité y 
propose, par le biais de visites guidées du 
quartier, un avant-goût d’authenticité et de melting-
pot israélien, dans un vieux quartier de Tel Aviv en 
plein renouveau . Aujourd’hui, après avoir été 
longtemps écarté de la vision prospère de la 
ville, Florentin est en pleine fièvre im-
mobilière et se transforme, tant du point de 
vue de sa population que de son tissu urbain 
et commercial. Ce quartier d’environ 6 000 
habitants devient pour certains le lieu où 
déjouer, avec une certaine nostalgie, les 
évolutions sociétales très rapides du pays 
puisque ces transformations se déroulent 
dans un milieu qui a toujours gardé trace des 
vagues d’immigration et d’occupations 
successives du quartier. 

 

Dans des processus détaillés tout au 
long de la thèse, une des « qualités » 
particulières de Florentin est de donner à 
voir que le contenu des espaces ne s’abolit 
pas au cours du processus social mais qu’il 
en subsiste toujours « quelque chose » qui se 
fond en une ambiance spécifique. 
L’atmosphère de Florentin décrite par 
différents interlocuteurs, faite de convivialité 
et de marginalité, de tolérance, de pauvreté 
et d’embourgeoisement, de superposition de 
modes de vie somme toute et de pratiques 
urbaines – industries, logements, com-
merces, loisirs –, vient d’ailleurs témoigner 
des réarrangements que produit la 
mondialisation dans les espaces les plus 
fluctuants des grandes villes. Dans l’exemple 
de Florentin, ces fluctuations mettent à jour 
des lieux jusque là oubliés, enfouis, puis 
dévoilés par les transformations de la ville. 
Dans une agglomération partagée en trois 
zones administratives (Tel Aviv Nord, 
Centre et Sud) où s’oppose dans des 
fonctionnalités complémentaires le Nord et 
le Sud de la ville, Florentin est demeuré à 
l’écart des grands projets immobiliers et de 
la transformation du tissu urbain à l’œuvre 
ailleurs dans la ville. Dans ce sens, le 
décentrement sans déplacement que permet 
la constitution de Florentin comme lieu 
« exotique », à première vue banale, 
témoigne aussi de la transformation de la 
centralité de l’État dans la définition des 
identités. Insister sur Florentin comme lieu 
de promotion de l’altérité à valeur d’utopie 
sociale permet de se défaire d’une lecture de 
l’espace israélien le plus souvent canalisée 
par la non-résolution du conflit israélo-
palestinien. La perception de Florentin qui 
se met en place, comme quartier « exotique » 
et « authentique » dans la Tel Aviv 
mondialisée prend aussi sa source dans cette 
capacité à garder traces d’autres moments de 
la ville et du pays. L’intérêt de Florentin, 
pour le chercheur, est d’ailleurs de laisser 
affleurer, sous des formes plus ou moins 
explicites, une multitude de lieux et de 
temporalités accumulées dans la géohistoire 
particulière du quartier et traduite par le 
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rythme qui accompagne les dernières 
rénovations et l’aura de Florentin. 

 
Méthode pour une géographie sensible 

Dans ce travail, les propos recueillis au 
cours de près de 80 entretiens sur cinq ans 
(entre 2005 et 2008) avec des habitants du 
quartier, des représentants des services de 
planification de la municipalité et des 
institutions publiques ou privées actives à 
Florentin et dans les quartiers Sud, 
constituent l’unes des principales sources 
d’information. Les documents d’archive 
permettent également de mettre la 
géohistoire du quartier en regard de la place 
que celui-ci occupe dans la trame de la ville, 
mais faisant le lien entre coprésence et 
traces, l’exploration du lieu par la rue est 
l’une des lignes directrices de ce travail. La 
« rue » permet de saisir les différentes 
temporalités, signes et acteurs dans leurs 
configurations infiniment variables et leurs 
expressions identitaires quotidiennes. Elle 
est, par excellence, le lieu de la coprésence et 
de la confrontation, des aménagements et 
des tensions. En Israël, et en particulier dans 
des espaces interstitiels tels que Florentin, 
c’est un lieu d’observations particulièrement 
instructif  où s’enregistrent présences et 
traces, affiches et graffitis. Relevés sur les 
murs du quartier, leur dimension 
revendicative, mais aussi ludique, est 
évidente. L’observation et la production de 
nombreux clichés photographiques 
permettent alors de rapporter la manière 
dont les usagers agencent des fragments de 
sens à travers leurs pratiques dans le quartier 
de Florentin ; un quartier plus que jamais en 
tension entre le Nord de la ville le plus riche 
et les quartiers Sud où les services publics 
sont peu présents. 

 
À travers cette démarche, le 

positionnement de recherche n’est donc ni 
de banaliser le lieu ni de conditionner 
l’approche à un espace unique. Cette 
méthode d’immersion longue dans le lieu et 
de multiplication des entrées (entretiens, 
observation, photographie, participation aux 

activités sociales, dépouillement des archives) 
a l’intérêt de pouvoir être développée pour 
lire d’autres lieux dont, de la même manière, 
le regard d’un observateur peut dérouler les 
potentialités et produire une géographie 
attentive à la multiplication des strates. Dans 
la mondialisation, celles-ci constituent 
certains lieux en lieux d’identification forte. 
Plusieurs exemples développés dans la thèse, 
en particulier à travers l’analyse de graffitis 
récurrents, illustrent d’ailleurs parfaitement 
la puissance d’identification d’un lieu 
mondialisé. La mondialisation n’est donc pas 
la dissolution du sens du lieu. Elle est bien 
plutôt la multiplication de références qu’il 
porte et des modalités d’identification qu’il 
permet. En ce sens, l’étude de Florentin est 
une invitation à ouvrir la réflexion vers 
d’autres espaces, israéliens ou non. Lire le 
lieu pour dire la ville, c’est replacer la 
géographie de la mondialisation sur une 
approche locale qui prend le temps d’être 
minutieuse. 

 
Florentin : un terrain fertile 

Focaliser notre recherche sur un 
quartier de Tel Aviv indique la priorité 
donnée aux « réarrangements » des lieux 
produits par la mondialisation sur les 
questions politiques les plus évidentes dans 
un espace qui attise les passions identitaires 
bien au-delà de ses propres frontières. C’est 
alors de manière détournée, par le caractère 
situé des phénomènes observés à Florentin, 
par les manifestations quotidiennes et 
banales de l’ancrage local et de 
l’identification au lieu, que l’on approche des 
questions nationales ou régionales cruciales 
telles que le débat sur l’identité israélienne et 
la présence sur le territoire national. Opérant 
la conjonction d’époques et de passages 
successifs, ce lieu entre-deux contient en 
effet en germe tout un faisceau de 
problématiques et de questionnements qui 
autorise de monter en généralisation. Le 
quartier de Florentin témoigne de la 
démultiplication du lieu, ouvert mais 
contenu dans des limites flexibles, et peut 
être, à ce titre, entrepris comme caisse de 
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résonance et de diffraction des registres. 
Révélant la tension entre proche et lointain, 
de l’exotisme chez soi et des notions 
d’authenticité et de nostalgie qui lui sont 
associées, ce travail circule entre des registres 
de sens différents, en s’attachant à lire le lieu 
pour dire la ville contemporaine et celle qui 
se profile pour demain. Ce travail creuse 
ainsi le sillon de la réflexion sur le rapport au 
lieu dans une temporalité mondialisée, d’une 
territorialité dans son sens le plus large de 
lien entre individus et entités spatiales du 
quotidien où le jeu d’échelles entre le local et 
le global est sans cesse réactivé. 

 

L'intégralité de la thèse est disponible 
sur le site Hal-SHS à l'adresse suivante :  

 

http://tel.archives-ouvertes.fr/tel-
00496355/fr/ 
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Les réfugiés congolais au Gabon : 
Modes de circulation et d’installation  

dans un espace frontalier 
 

Thèse soutenue par Christian Wali Wali le 25 juin 2010 à l’Université de Poitiers 
 

ette thèse traite la 
problématique générale de 
mobilités transfrontalières 

des réfugiés. L’analyse proposée montre que 
le Gabon a connu deux périodes 
importantes de flux des réfugiés. La 
première est celle de l’arrivée des enfants 
biafrais du Nigeria en 1968 et la seconde est 
celle des réfugiés congolais. En termes de 
gestion, de conditions d’accueil et du statut 
de réfugié à partir du droit international, ces 
situations ne sont pas identiques, et il y a une 
véritable spécificité du cas des réfugiés 
congolais due à la proximité frontalière, 
ethnique et politique. 

 
Cette thèse a donc pour objet l’étude 

de la présence des réfugiés congolais au 
Gabon installés depuis la fin de la décennie 
1990 et venus à la suite des différentes 
guerres civiles qui ont eu lieu au Congo. Le 
Congo a en effet connu durant cette 
décennie un climat politique instable 
provoqué par les leaders de la mouvance 
présidentielle et des partis de l’opposition 
qui se sont affrontés par milices interposées. 
Les antagonismes observés au cours de cette 
période sont des revanches entre acteurs 
politiques ayant animé le parti unique (1969-
1990). Deux temps forts coïncidant avec 
deux moments électoraux marquent les 
instants de basculement de la confrontation 
politique au passage à l’utilisation des armes.  

 
Le premier acte est la guerre de 1993-

1994 qui résulte d’une transition mal 
négociée du passage de témoin entre Denis 
Sassou-Nguesso et Pascal Lissouba à la tête 
du pays à l’issue de l’élection présidentielle 
de 1992. Par le jeu de la construction et de la 
déconstruction des alliances politiques entre 
les différents acteurs politiques, le Congo 

bascule dans le conflit armé. Ayant bénéficié 
du soutien d’une coalition au sein de laquelle 
se trouvait le PCT (Parti Congolais du 
Travail) de Denis Sassou-Nguesso pour 
battre Bernard Kolélas à l’élection 
présidentielle, Pascal Lissouba ne respecte 
pas l’accord de gouvernement. Les élections 
législatives qui suivent donnent l’occasion à 
l’opposition de crier à la fraude et d'appeler à 
une désobéissance civile à laquelle le 
gouvernement répond par la violence. 

 
Le deuxième acte de la crise politique 

congolaise se déroule à partir du 5 juin 1997 
avec l’attaque de la résidence de Denis 
Sassou-Nguesso par des blindés de l’armée. 
Après un long séjour à l’étranger, ce dernier 
revient en janvier de cette année au pays. 
Mais au cours de ce séjour, Pascal Lissouba a 
réussi à faire de Bernard Kolélas son allié. A 
l’approche de l’élection présidentielle de 
1997, les discours se durcissent et les 
conditions posées par les uns et les autres 
pour l’organisation de cette élection 
divergent. Un jeu d’accusations et de 
subterfuges politiques, retardant 
l’organisation des élections, s’engage alors. 
L’attaque de la résidence de Denis Sassou-
Nguesso entraîne la réaction immédiate de 
sa sécurité personnelle et de sa milice, les 
Cobras. Les pourparlers qui ont lieu à 
Libreville le 16 juin n’aboutissent à aucun 
compromis. L’échec de ces négociations 
conforte la dynamique des opérations 
militaires qui s’intensifient à l’horizon du 31 
août qui est la date d’arrivée à échéance du 
mandat de Pascal Lissouba. Dès lors, des 
cohortes de populations partent du Congo 
pour se retrouver dans les pays environnants 
dont le Gabon. 

 

C 
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Parvenus au Gabon, ces populations 
congolaises vont s’installer particulièrement 
dans les provinces de la Ngounié, de la 
Nyanga, du Haut-Ogooué et de l’Estuaire. 
Les réfugiés congolais constituent le plus 
gros contingent et représentent aussi le plus 
important flux de réfugiés que le Gabon 
n’ait jamais reçu.  

 
Au-delà de cette surreprésentation des 

réfugiés congolais par rapport aux autres 
nationalités, cette présence des réfugiés 
congolais est particulière dans la mesure où 
le Gabon partage avec le Congo la plus 
longue frontière de ce pays, que les deux 
pays ont été dans une même entité 
administrative (l’Afrique Equatoriale 
Française, AEF) pendant la colonisation et 
ont des populations frontalières de mêmes 
groupes ethniques. Cette situation est 
particulière quant à la gestion des réfugiés 
puisque par leur surreprésentation ils sont 
visibles, même si par leur appartenance aux 
mêmes groupes ethniques cette visibilité se 
dilue.  

 
Ainsi, la question centrale qui a guidé 

cette recherche est celle de savoir comment 
l’asile se manifeste dans la zone frontalière 
gabono-congolaise pour les réfugiés 
congolais.   

L’article 4 de la Convention de l’OUA 
(Organisation de l’Unité Africaine) relative à 
la gestion des réfugiés stipule que le statut de 
réfugié implique qu’il ne leur est pas permis 
de traverser la frontière, sous peine de le 
perdre. Malgré cela, on observe que les 
réfugiés congolais circulent et adoptent des 
stratégies de survie transnationales, ou tout 
le moins transfrontalières. Cela pose la 
question du statut de réfugié, de la 
souveraineté des États, de la citoyenneté des 
personnes en mouvement et du rôle des 
frontières, en ce sens qu’ils appartiennent à 
de multiples communautés (nationales, 
ethniques, etc.) et remettent en cause de ce 
fait la primauté de l’État comme le souligne 
Jennifer Hyndmann (2000).  

 

L’hypothèse qui a guidé cette 
recherche sur le terrain était que les allers et 
retours des réfugiés congolais pouvaient 
s’inscrire dans le cadre de stratégies 
générales développées par les réfugiés pour 
une meilleure insertion dans leur commune 
d’accueil. Pour vérifier cette hypothèse, cette 
étude a consisté alors à comprendre les 
mécanismes d’insertion des réfugiés 
congolais à Lébamba en prenant en compte 
l’influence frontalière.  

 
Les matériaux utilisés dans ce travail 

sont d’abord issus des différentes 
observations de terrain (de Lébamba au 
Niari), des récits de vie recueillis auprès des 
réfugiés congolais (3 à Lébamba et 5 à 
Libreville) et des formulaires remplis par les 
réfugiés (30) et les populations locales (87). 
Ces données sont complétées par les 
statistiques obtenues à la représentation 
régionale du HCR à Libreville et sur le site 
de cette institution, www.unhcr.org, mais 
aussi celles de la mairie de Lébamba et des 
différentes administrations gabonaises. Des 
entretiens aussi ont été faits avec les 
chercheurs, les autorités politico-
administratives et les habitants de Lébamba. 
Les entretiens et les questionnaires avec les 
réfugiés visaient à recueillir des informations 
sur les parcours des réfugiés depuis leur 
départ jusqu’à leur installation au Gabon 
mais aussi, sur leurs mobilités depuis leur 
arrivée pour reconstituer leurs principales 
étapes. Ceci a aidé à cerner la dimension de 
la circulation migratoire de ces personnes, 
des questions qu’elle soulève et la place que 
tient cette mobilité dans leur insertion locale. 
Il s’agissait de comprendre également les 
différents mécanismes utilisés par ces 
réfugiés pour leur insertion dans leur espace 
d’accueil. Par ailleurs, ce questionnement a 
permis d’analyser les politiques publiques en 
leur faveur et les effets de leur présence dans 
la commune de Lébamba. 

 
Pour les populations locales 

interrogées, il s’est agi de recueillir leur 
perception de la présence des réfugiés 
congolais dans leur commune. Ainsi, même 

http://www.unhcr.org/�
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si les réfugiés sont bien acceptés par les 
populations, leur présence ne manque pas de 
soulever quelques interrogations. Leur 
exclusion dans certains domaines d’activités 
économiques (exploitation du vin de palme) 
et les noms par lesquels ils sont désignés 
(« herbe Sassou ») permettent de lire les 
limites de leur acceptation par les 
populations locales à Lébamba.  

 
Les analyses conduites permettent de 

montrer que la localisation géographique des 
ethnies des deux côtés de la frontière et le 
voisinage de la ville frontalière refuge de 
Lébamba engendrent la mise en place de 
stratégies d’insertion particulière par les 
réfugiés et même par les populations 
générales qui vivent dans ces espaces 
frontaliers. La réalité de la frontière africaine, 
héritage de la colonisation, n’ayant pas 
détruit les liens inter-ethniques pré-
coloniaux fait que contre l’État-nation, les 
populations transfrontalières et donc les 
réfugiés installés dans les zones frontalières 
imposent leurs règles de vie en contournant 
les lois étatiques. Les postes frontières sont 
de ce fait perçus parfois par ces populations 
comme des espaces de privation de liberté. 
L’étude des réfugiés congolais installés au 
Gabon en général, et à Lébamba en 
particulier montre, à travers la circulation 
transfrontalière, que les frontières africaines 
ne sont pas seulement des lignes de 
séparation et de discontinuité administrative, 
mais sont aussi des espaces à vocation de 
continuité culturelle, de réunification des 
peuples qu’elles avaient divisés et de 
redynamisation de ces zones grâce aux 
différents échanges à travers les activités 
commerciales notamment.  

 
Ces activités commerciales aident 

également à comprendre que l’utilisation par 
les réfugiés congolais des deux territoires 
limités par la frontière étatique montre que la 
fuite, à l’origine contrainte, se transforme en 
une sorte de migration économique. Cette 
situation peut être cernée également à travers 
les déplacements des réfugiés congolais entre 
les villes gabonaises dans la mesure où on 

constate qu’environ 8 ans après leur arrivée 
au Gabon, les villes de premières arrivées 
dans lesquelles ils sont restés sont les villes 
ayant une activité économique développée 
(Moanda, Franceville, Mouila, Lébamba) et 
qu’on les retrouve aussi dans les villes non 
frontalières au Congo mais dans lesquelles 
l’activité économique est très développée 
(Libreville, Port-Gentil, Gamba).  

 
Les allers et retours qu’effectuent les 

réfugiés congolais leur permettent également 
de mieux « accepter » leur situation de 
refuge. Le mouvement transfrontalier des 
réfugiés, tout en remettant en cause la 
frontière nationale, leur permet de mieux 
s’insérer dans une localité étrangère. C’est un 
moyen de mieux s’ancrer dans la durée sur 
leur lieu d’accueil. Cette volonté rencontre la 
volonté des autorités municipales qui 
souhaitent faire de Lébamba « une zone 
pilote pour l’intégration locale des réfugiés ».  

 
A la frontière s’ajoute la dimension 

ethnique qui fait que les réfugiés et plus 
globalement les populations ont encore des 
difficultés à établir une distinction entre leur 
appartenance citoyenne et celle ethnique. 
Les perceptions contrastées des réfugiés 
congolais par les autorités et par les 
populations l’illustrent. Pour les autorités, il 
existe des réfugiés sur le territoire gabonais 
alors que pour les populations, il existe tout 
simplement des Congolais ou des Nzèbis. 
Les enquêtes de terrain permettent de voir 
que l’identité de réfugiés ou de Congolais est 
parfois récusée par certains habitants de 
Lébamba pour qui ces personnes ne sont 
que des Nzèbis.  

 
Cependant, les analyses conduites dans 

cette thèse montrent que l’accueil des 
réfugiés congolais a mis en lumière la 
complexité des rapports politico-ethniques 
et familiaux des dirigeants politiques 
gabonais et congolais. En effet, au sommet 
de l’État gabonais, deux camps se sont 
opposés au sujet de la guerre de 1997 au 
Congo. Il y a le camp pro-Sassou représenté 
par sa fille Edith Lucie Bongo, dont 
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l’influence a certainement été centrale dans 
l’aide de l’État gabonais à Denis Sassou-
Nguesso comme le note Patrice Yengo 
(2006). L’autre camp est représenté par 
Zacharie Myboto, membre influent du 
gouvernement gabonais, proche d’Omar 
Bongo, président du Gabon et époux 
d’Edith Lucie Bongo, d’ethnie nzèbi à 
laquelle appartient aussi Pascal Lissouba, 
l’autre protagoniste de la guerre congolaise 
avec qui il aurait des liens de parenté. Par 
ailleurs, Zacharie Myboto est le père de 
Chantal Myboto, qui a eu une longue liaison 
avec Omar Bongo et qui était sa conseillère 
dans les années 1990. Les affaires d’Etat 

entre le Gabon et le Congo sont 
difficilement compréhensibles sans prendre 
en compte les relations familiales et 
ethniques qui y interfèrent. 
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NOTES DE LECTURE 
 

Anaïk Pian (2009) Aux nouvelles frontières de l’Europe. 
L’aventure incertaine des Sénégalais au Maroc, Paris,  

La Dispute, 237 p. 
 

Gunhild Odden 
 

’ouvrage d’Anaïk Pian nous propose 
de mettre en perspective la 
confrontation entre deux logiques : 

celle des politiques migratoires  et celle de 
l’aventure migratoire. À partir d’un travail de 
terrain ethnographique approfondi, réalisé 
au Maroc entre 2003 et 2006, Pian nous 
fournit ici des données empiriques riches et 
originales, donnant un visage autre des 
migrants subsahariens qui tentent d’atteindre 
la rive Nord de la Méditerranée. Si l’accent 
est mis sur les migrants sénégalais, 
représentant l’un des premiers groupes de 
migrants subsahariens en transit au Maroc, 
les autres nationalités ne sont pas pour 
autant omises. Congolais, Camerounais, 
Nigérians ou autres sont fréquemment 
mentionnés, tout comme les Marocains 
d’ailleurs, révélant ainsi des modes 
d’organisation similaires ou distincts, 
coopératifs ou compétitifs. Un des mérites 
de cette étude sur les Sénégalais est ne pas 
s'être limitée aux seuls  Sénégalais.  

 
Deux parties structurent la 

démonstration. Une première porte sur les 
parcours migratoires des aventuriers 
sénégalais. L’auteur nous dévoile ici le profil 
de ces migrants, leurs motivations à voyager 
et leur état d’esprit au moment de quitter le 
Sénégal, soit des éléments qui rompent avec 
la vision misérable des représentations 
communes de ces migrants. À partir des 
récits des migrants, Pian évoque le périple 
jusqu’au Maroc, les lieux d’attente forcée une 
fois que l’on y arrive et les stratégies mises 
en œuvre afin d’atteindre l’Europe - telles la 
traversée maritime, l’entrée par les enclaves 
espagnoles ou le recours aux faux-papiers - 

et, surtout, comment le parcours se construit 
et se redéfinit au gré des rencontres, 
opportunités et contraintes : avec un passage 
vers l’Europe de plus en plus difficile, des 
contrôles migratoires de plus en plus stricts, 
le périple est marqué par de nombreux 
détours et retours en arrière. 

 
La deuxième partie de l’ouvrage traite 

plus spécifiquement de la situation des 
aventuriers au Maroc, cet « entre-deux » dans 
lequel se retrouvent prisonniers nombre 
d’aventuriers lorsque, au fil des mois ou des années, 
leur chance de parvenir en Europe apparaît comme 
compromise (p. 26). Deux systèmes 
d’organisation sociale sont décrits : « les 
foyers » sénégalais à Rabat et le campement 
informel de Bel Yones, forêt située à 
proximité de l’enclave espagnole de Ceuta.    

L’expérience d’une mobilité bloquée 
en cours de route devient alors centrale dans 
cette deuxième partie. Conscients que le 
passage se présente comme difficile, voire 
impossible, Pian montre comment certains 
trouvent des alternatives au retour : 
l’insertion dans les réseaux sénégalais de 
commerce à la valise à Casablanca, soit une 
logique s’inscrivant dans une longue 
tradition. 

 
Plus qu’une simple présentation des 

parcours des migrants et de la situation de 
transit au Maroc, Pian nous dévoile des 
mécanismes sociaux que seule une démarche 
ethnographique s’inscrivant dans la durée 
puisse fournir. La richesse de la méthode 
empirique choisie se reflète également dans 
le style de l’écriture : la description de la 
petite lucarne qui donne sur les toits du 
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quartier de Takadoum à Rabat, ou celle des 
cordes à linge qui avoisinent les antennes 
paraboliques, ne se présente pas comme 
superflue, mais invite le lecteur à se plonger 
dans le décor, à vivre - du moins 
littéralement - de l’intérieur l’aventure des 
aventuriers. Le terme d’aventurier est 
d’ailleurs précisé dans l’introduction où 
l’auteur rappelle son histoire et explique 
l’utilisation qu’elle en fait.  

 
Tout au long du livre, Pian fait 

référence à un grand nombre d’auteurs, 
classiques ou plus récents, ce qui permet une 
mise en perspective du contexte marocain 
d’une part, et un apport bibliographique 
d’autre part. On apprécie les quelques mises 
à jour datant d’un terrain ultérieur (2008). 

 

Enfin, le contexte migratoire au 
Maroc, mais aussi celui en Europe, ayant 
beaucoup changé depuis la période 
principale de l’enquête (2003-2006), on se 
demande ce qu’il en est actuellement de la 
situation de Mustapha, Justin, Fatou et les 
autres, ou encore de celle dans les foyers ou 
dans les campements informels. Seule une 
suite pourrait nous le dire.  

 
Gunhild Odden 

Doctorante à MIGRINTER 
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communication interculturelle (SIK), 
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Cheikh, Mériam ; Péraldi, Michel (2009) Des femmes sur 
les routes. Voyages au féminin entre Afrique et 

Méditerranée, Casablanca, Le Fennec ; Paris, Khartala, 
291 p. 

 
Anne-Laure Counilh 

 
uvrage collectif  issu d'un 
séminaire international à 
Mohammedia (21, 22 et 23 juin 

2007) au Maroc, Des femmes sur les routes a été 
rédigé sous la direction de Mériam Cheikh 
et Michel Péraldi et présente 14 textes 
autour des mobilités féminines en Afrique et 
en Méditerranée. Le sommaire fait la part 
belle aux femmes et aux chercheurs des 
Suds, tout en variant les approches 
disciplinaires et les terrains de recherche. 

 
Rahma Bourqia ouvre la réflexion 

avec « une perspective historique » sur 
l'appropriation des mobilités par les femmes, 
leur émancipation au cours du 20ème siècle 
et la production du savoir.  L'auteure explore 
l'histoire longue du monde arabo-musulman 
à la recherche des rares femmes ayant laissé 
leur empreinte dans l'histoire de l'accumulation du 
savoir (p. 15). Longtemps la production du 
savoir a signifié savoir traditionnel et donc 
religieux. Celui-ci induisait une quête 
géographique, une mobilité vers les lieux de 
culte mais la séparation des sexes dans 
l'espace public et l'androcentrisme propre à 
la production de savoir ont longtemps exclus 
les femmes tant de la mobilité que du savoir. 
Plus récemment, l'accès des femmes à 
l'éducation leur a permis d'investir les 
espaces publics, de devenir mobiles et de se 
faire une place dans la production du 
discours écrit. 

 
Dans une perspective également 

historique, Constance de Gourcy, s'accorde 
une réflexion sur la place des femmes dans les 
accords économiques, les raisons d'une image 
essentiellement masculine de ce type de 
migration et les enjeux de cette « présence 

absente » des femmes migrantes. A priori, les 
représentations des migrations féminines 
d'après-guerre vers la France sont fortement 
marquées par les rapports de genre : 
l'homme, mobile et force de travail, la 
femme, immobile et gardienne du foyer. Si le 
facteur économique apparaît toujours en 
filigrane dans ces trajectoires migrantes, les 
femmes dont parle l'auteure ont développé 
des itinéraires plus personnels marqués par 
des motivations plus abstraites et la volonté 
de s'extraire des cadres sociaux traditionnels. 

 
Aurélie Damamme reprend la 

question de la place des femmes dans 
l'espace public en la transposant dans le 
Maroc contemporain et sous l'angle de 
problématiques liées au développement 
rural. L'auteure présente les enjeux liés à la 
mobilité de femmes, elle insiste sur 
l'émancipation et les recompositions sociales 
qui en résultent sans oublier de rappeler la 
réaction masculine face à ces changements. 
L'appartenance à une association, la 
participation à un projet de développement 
permettent de justifier une mobilité qui 
d'habitude n'est pas autorisée aux femmes. 
L'accès des femmes à la mobilité témoigne 
d'une évolution dans l'articulation des 
rapports de genre s'inscrivant dans un 
contexte d'émergence de nouvelles réalités 
sociales et législatives. 

 
Les liens entre mobilité et 

émancipation de la femme touchent d'autres 
aires géographiques. Depuis l'effondrement 
du bloc soviétique, le commerce à la valise 
s'est largement développé dans les 
républiques d'Asie Centrale. En retraçant les 
parcours des commerçantes ouzbèques à la valise 
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en partance vers Istanbul, Luisa Piart interroge 
la place de la femme dans une société en pleine 
re-traditionalisation depuis l'indépendance (p. 65). 
Elle montre les savoirs faire relationnels que 
ces commerçantes ont développé pour leur 
permettre de faciliter leur mobilité et de 
rentabiliser leur activité. 

 
Les femmes occupent également une 

place spécifique dans le renouvellement des 
mobilités commerciales en Afrique Centrale. 
Jean-Félix Yekoka et Henri Yambene 
Bomono retracent le contexte de 
l'émergence des circulations féminines entre 
le Congo et le Cameroun d'une part et 
Dubaï d'autre part. Tout comme pour les 
femmes ouzbèques, le commerce des 
Centrafricaines est majoritairement informel 
et les femmes mobilisent un important 
capital relationnel pour mener à bien leurs 
entreprises de mobilité. Les circulations des 
femmes contribuent à bouleverser les 
rapports sociaux traditionnels, au sein des 
familles, des communautés, des ethnies du 
fait de l'absence récurrente des femmes et de 
leur nouveau capital économique, témoin et 
instrument de l'autonomisation et de 
l'individualisation de celles-ci. Cependant, la 
plupart de ces femmes sont issues de milieux 
privilégiés déjà ouverts à l’émancipation des 
femmes. 

 
Abdoulkarim Sadou  nous livre une 

étude de cas sur les femmes haoussas 
commerçantes d'une ville du nord du 
Cameroun (Ngaoundéré). Il nous permet de 
comprendre comment l'histoire a favorisé 
l'émergence d'une classe particulière de 
commerçantes : les femmes haoussas, 
musulmanes, se rendaient rarement à l'école 
coloniale et le commerce est apparu comme 
une alternative à l'insertion dans la fonction 
publique. Au fil du temps, le commerce est 
passé d'un commerce local à des mobilités 
commerciales internationales vers les autres 
pays d'Afrique Centrale et la péninsule 
arabique.  L'autonomie acquise grâce aux 
revenus issus du commerce et 
l'individualisation développée à travers les 

voyages ont permis à ces femmes de se 
détacher de leurs traditionnels rôles 
d'épouses et de mères. Les commerçantes 
haoussas illettrées de l'époque coloniale 
deviennent aujourd'hui des femmes 
d'affaires qui envoient leurs filles à 
l'université. 

 
Le développement des mobilités 

féminines en Afrique est plus porteur de 
conséquences que dans les pays du Nord. 
En analysant le système de mobilité des 
femmes dans le commerce transnational 
intra-africain, Caroline Ngamchara 
Mboueboue réfléchit à la reconfiguration 
des rapports sociaux de genre au Cameroun. 
À travers l'exemple des « Nana-Benz » du 
Noun (Ouest-Cameroun), l'auteure retrace le 
contexte d'émergence des mobilités 
commerciales mais surtout met en valeur 
l'ambivalence des représentations suscitées 
par ces femmes mobiles. Si le renversement 
des rôles sexués induit par la mobilité des 
femmes provoque un malaise dans les 
ménages, en revanche les nouveaux revenus 
des femmes contribuent à pallier 
efficacement la faiblesse des ressources des 
familles et participent également à la 
redéfinition des rapports de genre dans leur 
environnement immédiat (sœurs, cousines, 
femmes du village). 

 
En Mauritanie, certaines commer-

çantes sont devenues de véritables business-
women. Le contexte historique et social du 
pays donne à la femme une place particulière 
et ambiguë dans la société : elle est attachée 
au foyer et à la fois jouit d'une liberté parfois 
très grande de mouvement et d'activité. 
Après avoir évoqué les débuts historiques 
des mobilités commerciales au féminin en 
Mauritanie, Céline Lesourd  établit une 
typologie par zones géographiques : emboiter 
le pas, élargir les horizons (p.154). Comme dans 
plusieurs articles précédents, l'auteure 
évoque les spécificités féminines des 
compétences mises en œuvre dans les 
mobilités commerciales. Plus que dans 
d'autres pays, ces mobilités suscitent ici non 
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seulement un enjeu mais aussi un jeu autour 
des rapports de genre. 

 
Le texte de Carole Viché nous 

éloigne des mobilités commerciales pour 
aborder la mobilité des femmes seules à l'intérieur 
du Maroc. Migrations de travail ou migrations 
pour études renvoient à une volonté 
d'évolution des rapports sociaux de genre et 
d'ascension sociale. Tout en mettant en 
évidence le rôle de l'indépendance financière 
dans l'autonomisation des femmes, cet 
article souligne le caractère fortement structurel de 
la mobilité des femmes  (p.179). 

 
Si la plupart des études ont mis en 

valeur une évolution positive des rapports 
sociaux de genre à travers les mobilités, 
l'émancipation de certaines femmes 
migrantes se fait au prix de l'épreuve d'une 
domination masculine exacerbée. Paola 
Monzini relate l'histoire de Wendy et de son 
voyage entre le Nigeria et l'Italie. Après avoir 
rappelé le contexte difficile du Nigeria, 
l'auteure retrace le parcours de Wendy qui 
pour pouvoir migrer et faire des études a dû 
accepter de renoncer à sa liberté. Si 
migrations féminines et réseaux de traites ne 
sont pas nécessairement liés, la prostitution 
demeure un moyen d'accès à la mobilité 
pour les femmes qui possèdent le moins de 
ressources (économiques comme sociales).  

 
Entre les pays de l'Est et la Suisse, 

Janine Dahinden remet en question le 
transnationalisme à travers les circulations 
des danseuses de Cabaret.  En croisant les 
théories sur le travail du sexe avec les 
paradigmes du transnationalisme « de 
diaspora » et du transnationalisme « en 
mobilité », l'auteure met en exergue la 
particularité et la diversité des conditions 
féminines dans le contexte de l'étude. Cela 
lui permet d'aborder des questions 
méthodologiques sur la spécificité de tels 
champs de recherche tout en explorant 
l'ambivalence d'un type de mobilité féminine 
entre  rapports de domination et acquisition 
de capital social et surtout économique.  

 

Enfin dans la dernière partie de 
l'ouvrage, sous forme de varia composée de 
trois articles, Mustapha El Qadéry 
rassemble différents témoignages et 
documents d'archives pour comprendre le 
rôle et la place des femmes marocaines des 
Bordels Militaires de Campagne dans l'armée 
coloniale française. Entre quête de liberté 
individuelle, mobilité lointaine (certaines ont 
accompagné les soldats jusqu'en Indochine) 
et trajectoires sociales contrastées, ces 
femmes sont longtemps restées les grandes 
inconnues des guerres coloniales, malgré leur 
rôle sur les différents fronts. 

 
À travers un article ponctué de récits, 

Anna Madoeuf  analyse l'utilisation 
particulière de l'espace urbain lors des mûlid-s 
au Caire. Ces temps de fête sont l'occasion 
d'un détournement des espaces, d'une 
émulsion sociale mixte et d'un contact des 
corps. Entre exhibition et dissimulation, à 
travers la description genrée des pratiques et 
des comportements, l'auteure nous montre 
comment un événement peut constituer une 
parenthèse dans le temps et dans l'espace 
d'une société où les rapports de genre sont 
traditionnellement figés.  

 
Isabelle Desrues adopte une 

approche plus globale pour évoquer la 
situation des femmes demandeuses d'asile et 
réfugiées dans le monde. À travers l'analyse 
de statistiques et des entretiens, l'auteure 
s'appuie sur l'exemple français pour 
démontrer la difficulté de vivre l'asile au 
féminin. Si les contextes de départ et la 
détérioration des conditions d'accueil sont 
les mêmes pour les hommes et les femmes, 
les réfugiées se trouvent dans une précarité 
plus grande car en proie à une discrimination 
sexuelle. La difficulté des trajectoires révèle 
néanmoins l'acquisition d'une certaine 
autonomie pour ces femmes. 

 
Le dossier coordonné par Mériam 

Cheikh et Michel Péraldi donne un aperçu 
diversifié de la situation des femmes en 
mobilité. Les questions de genre abordées 
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sous des angles historiques, géographiques 
ou sociologiques mettent en question les 
spécificités féminines dans la mobilité. La 
plupart des articles prennent soin de 
montrer la tension permanente entre 
domination et émancipation qui anime la 
redéfinition des rapports de genre en jeu 
dans ces mobilités féminines. La diversité 
des contributions, des articles théoriques aux 

études de cas, permet d'avoir une approche 
riche et nuancée de ce que sont ces femmes sur 
les routes. 
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